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M. le Maire – Nous allons commencer par une intervention du CODEV sur un sujet particulièrement 
intéressant. Le groupe de travail « transition » du CODEV a planché sur la question de la géothermie 
et il va nous livrer ses conclusions. Je remercie Benoît LONCEINT qui s’implique beaucoup à la 
présidence du CODEV, accompagné de Nicolas CAMPHUIS, qui est un spécialiste de ces questions, 
que l’on connaît bien et que l’on va avoir plaisir à retrouver.

M. LONCEINT – Mon collègue Nicolas CAMPHUIS ne va pas tarder à nous rejoindre. Au sein du 
CODEV, nous avons un certain nombre de commissions de travail, et il est le référent du groupe de 
travail « transition » qui porte beaucoup de sujets. Nous sommes d’ailleurs venus devant vous l’année 
dernière pour une première partie et nous venons pour une deuxième partie encore plus stratégique. 
Merci de nous accorder un peu d’attention.

Comment est arrivée l’idée du pôle dit de compétences en géothermie dans les travaux du CODEV 
que nous avons menés depuis une petite année ? Préalablement, nous avons rencontré, comme nous 
le faisons régulièrement, le président de la métropole au mois de février ou mars. Lors de nos 
échanges, nous avons évoqué cette question et fait part des travaux en cours. Nous avons apprécié 
avec intérêt la convergence qui pouvait exister avec l’ambition de la métropole sur ces questions. Cela 
a fait l’objet d’un premier rendez-vous avec Matthieu SCHLESINGER, vice-président en charge de 
ces questions de transition, et le directeur adjoint de la SPL le 30 mai. C’est un point important, 
puisque c’est dire l’appréciation de cette démarche.

Le 28 juin prochain, de 8 heures 30 à 10 heures à l’Alliage, un certain nombre de personnalités sont 
invitées dans tous les domaines afin d’entendre, partager et débattre sur cette question plus 
largement, au-delà des élus.

Concernant cette réflexion que nous avons portée et ces travaux que nous allons vous présenter, 
comme nous l’avons déjà dit lors de rendez-vous que nous avons régulièrement auprès de vous, nous 
sommes dans la construction de la décision. Il appartient toujours aux élus de décider, mais nous 
sommes dans la démarche de la construction de la décision. C’est la raison pour laquelle nous allons 
décliner la démarche pour arriver à cette proposition concernant la géothermie.

Aujourd’hui, l’université est prête à suivre concernant notamment les diplômes de techniciens 
thermiciens et ingénieurs en géothermie. Dans notre région, la ville de Chartres est une concurrente ; 
ils ont déjà avancé et travaillé sur cette question. Le CESER a également publié un rapport dans sa 
commission « attractivité ».

L’idée que nous allons vous soumettre ce soir est de faire en sorte qu’Orléans rayonne nationalement, 
voire internationalement, par la géothermie. Cela relève de l’arbitrage des élus, des politiques que 
vous êtes, et de la pertinence des travaux qui sont présentés. Au début de notre mandature, lors des 
échanges avec le président de la métropole, avait été évoqué le fait, dans le cadre d’une commission 
de travail « attractivité », de rechercher un point – c’était la formule de Serge GROUARD – 
iconoclaste. Tous les travaux de cette commission « attractivité », qui a duré six à huit mois, ont 
abouti à ce qui était probablement invisible ou inespéré et très méconnu : la géothermie. C’est la 
raison pour laquelle on considère qu’il faut appuyer cette démarche auprès de vous et voir comment 
la métropole pourra se donner les moyens de travailler cette question.

Nous avons procédé à un certain nombre d’auditions au cours de cette année, notamment du BRGM 
qui a son implantation avec 700 chercheurs ici, dans l’Orléanais, et il serait dommage que nous 
passions à côté.

Je soutiens dans cette démarche l’ambition que nous formulons pour Orléans Métropole d’avoir une 
reconnaissance nationale, sous réserve qu’au-delà de la métropole il y ait une adhésion sur ses 
principes et sa mise en œuvre.

Je vais laisser Nicolas prendre le relais et vous présenter les travaux. Nous répondrons à vos 
questions après.

M. CAMPHUIS – Revenons sur l’avis qui vous a été présenté en juin 2023 et que vous avez adopté 
sur l’ensemble du schéma directeur de l’énergie. À cette époque, le conseil métropolitain de 
développement avait dit qu’il voulait accompagner la mise en œuvre du schéma directeur, le suivre et 
voir ses évolutions. Nous avions aussi fait quelques recommandations sur la stratégie, en particulier 
sur le développement de la géothermie, en parallèle et au moins autant que sur le plan de solarisation 
qui était bien mis en avant. Nous étions prêts à faire des auditions complémentaires. Vous avez voté 
cet avis et, sur les conseils du maire-président, nous avons conduit un certain nombre d’auditions.

On avait dit dans les recommandations spécifiques qu’il fallait développer la géothermie localement 
d’une manière plus importante, conforter et appuyer le plan de solarisation, mettre en œuvre une 
filière de formation. Que l’on fasse de la solarisation, de la géothermie ou d’autres énergies nouvelles, 
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s’il n’y a pas une formation de ceux qui veulent le mettre chez eux, on risque d’avoir des problèmes de 
mise en œuvre. Il s’agissait également de développer une communication extrêmement positive et 
très proche des habitants, des entrepreneurs et des propriétaires de surface pour qu’ils puissent 
s’approprier le schéma directeur et rentrer dans la dynamique.

Nous avons conduit un certain nombre d’auditions. Nous avons rencontré des géothermiciens, des 
foreurs, des installateurs de géothermie, des porteurs de projet. Nous avons aussi vu les acteurs 
institutionnels que sont l’ADEME, le conseil régional et le BRGM.

Aujourd’hui, nous revenons vers vous avec les remarques suivantes. D’abord, la géothermie est 
l’énergie la plus décarbonée aujourd’hui. Que ce soit en surface ou en profondeur, la température est 
donnée tous les jours par le soleil ou elle est acquise par la géologie. Elle est gratuite et décarbonée. 
Elle est facilement accessible, elle fonctionne en permanence, sans intermittence, pas comme le 
solaire ou l’éolien. Elle est fondée sur une ressource énergétique qui est illimitée et gratuite, elle est 
capable de répondre aussi bien à des besoins de chaud, ce pour quoi on la connaît le plus, mais aussi 
de froid, par exemple pour CO’Met ou d’autres installations de la métropole. Elle sollicite des 
matériaux et des équipements qui peuvent être 100 % européens, voire 100 % français. Quand on 
analyse son cycle de vie, il est extrêmement bon et positif. C’est ce qui nous a conduits à aller plus 
loin dans le développement de la géothermie et voir quels freins on rencontrait sur la métropole pour 
les mettre en œuvre.

Entre-temps, vous avez dû remarquer qu’un plan national géothermie s’est mis en place. Une grande 
réunion est organisée par la préfète de région début juillet sur ce sujet, ainsi que son déploiement en 
région Centre-Val de Loire. Il y a une volonté régionale forte, puisque le conseil régional, dans lequel 
certains d’entre vous siègent, a mis des crédits et des personnes pour promouvoir cette source 
d’énergie. Sur la métropole, de nombreuses réalisations existent, dont on peut tirer de grandes forces 
parce qu’elles marchent bien ou mesurer qu’elles ne sont pas allées jusqu’au bout et en faire l’analyse 
pour savoir comment mieux réussir la prochaine fois. Que ce soit dans l’aire métropolitaine, dans le 
Loiret ou dans la région, il y a un potentiel de réalisation à montrer extrêmement positif.

Ces rencontres nous ont permis, auprès de ceux qui veulent installer la géothermie, auprès de la 
région qui a du mal à promouvoir la ressource, auprès de l’ADEME qui rencontre des entreprises, des 
particuliers et des personnes qui veulent le mettre en œuvre mais qui ne vont pas au bout de leur 
projet, de mesurer qu’il y a un vrai besoin d’avoir un pôle auquel on peut se référer, trouver les 
compétences pour mener à bout son projet, trouver les financements, mais ce n’est pas le premier 
obstacle, et trouver une dynamique parce qu’il y aura toutes les compétences financières, juridiques 
et techniques pour accompagner des projets et les faire mûrir. Dans ce sujet, on a identifié l’expertise 
technique, et l’université et les centres de formation sur la métropole sont prêts à y aller. On a 
rencontré des compétences avec le BRGM qui est aussi prêt à y aller et on a rencontré des sites de 
démonstration que l’on a pu auditionner.

On arrive aujourd’hui avec cet avis complémentaire et l’on vous propose de mobiliser le pôle 
scientifique qui existe et dont je viens de vous parler, le pôle d’expertise – il n’y a pas beaucoup de 
métropoles en France qui peuvent s’enorgueillir d’avoir autant de compétences qui peuvent être 
déployées sur la géothermie – et un pôle de formation. Il y a aujourd’hui un besoin très clair de 
600 foreurs et c’est l’un des éléments qui freinent le développement de la géothermie. Avec le CFA ou 
avec le lycée Gaudier, on pourrait tout à fait développer cette filière et la répliquer – elle est 
aujourd’hui mise en œuvre à Pau – avec l’appui du BRGM qui est ici présent.

Que ce soit à l’université, côté IUT ou côté OSUC, il y a une possibilité d’ouvrir des formations 
Bac+3 et Bac+5. On les a rencontrés et ils nous disent : « cela tombe bien, dans les 18 mois qui 
viennent, on voudrait ouvrir des formations supplémentaires pour rayonner et être différent des autres. 
Si vous venez avec ce sujet, si l’on a un potentiel et une volonté politique qui nous dit que l’on y va, on 
pourrait présenter ces dossiers et être les seuls en France à avoir des formations uniquement 
géothermiciennes ». Les sites de démonstration sont très nombreux, aussi bien positifs que négatifs, 
mais dont on a tiré un grand nombre d’enseignements.

On vous propose d’emmener ces opportunités dans un pôle de compétences. Ce n’est pas un pôle de 
compétitivité. On rassemble des compétences et on montre à ceux qui veulent avancer sur le sujet 
que les compétences sont là à Orléans. Cela nécessite une volonté politique, ce n’est pas à vous que 
je vais l’apprendre, un élu référent, des techniciens et des services qui l’aident. Cela demande une 
mobilisation rapide des partenaires et il faut confirmer à ceux que l’on est allé voir et qui nous ont dit 
qu’ils étaient prêts à y aller. Des opportunités sont à saisir. Il y a de vraies possibilités, au-delà des 
crédits et du plan national géothermie, que nous ont signalé un certain nombre d’interlocuteurs, dont 
celle sur la formation avec l’université qui pourrait ouvrir un Bac+5. Une fois que l’on a mis ces gens 
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autour de la table, il faut rédiger ensemble une feuille de route et se donner les moyens de la mettre 
en œuvre et de la déployer.

Toutes les personnes que nous avons rencontrées sont prêtes à partir et nous en avons été nous-
même étonnés. Nous n’avons pas du tout eu des « oui » de circonstance. Quand on a téléphoné à 
certains acteurs économiques, ils nous ont donné un rendez-vous téléphonique dans les trois jours en 
nous disant : « pour nous, c’est intéressant de parler de cela, parce qu’il y a un vrai potentiel et on 
n’est pas très bien entendu quand on dit qu’il faut y aller ».

Nous venons en toute confiance à vos côtés. Au CODEV, nous sommes prêts à continuer à chercher 
les partenaires et à convaincre. Nous voulons attirer votre attention sur l’opportunité qui est à saisir de 
créer ce pôle de compétences parce qu’il suffirait presque de faire cristalliser des volontés d’aller 
ensemble.

M. le Président – Merci beaucoup, c’est extrêmement intéressant.

M. GRAND – Certains jours sont particulièrement plus intéressants que d’autres dans cette période et 
je suis sûr que personne ne me démentira. Cela fait une vingtaine d’années que je fais partie de ceux 
qui poussent pour que la géothermie se mette en place. Un certain nombre d’éléments ont permis 
d’avoir quelques démonstrateurs et quelques réussites. C’est ce qui a manqué à la géothermie au 
début. Il y a eu de gros soucis liés à un manque de maturité de cette industrie, qui ont créé cet effet 
de contre-exemple avec des investissements très élevés et une ressource qui n’était pas en face pour 
pouvoir valider tout l’intérêt de la géothermie.

Depuis, on y arrive, les industriels ont fait d’énormes efforts. On voit bien que l’on est à un moment 
charnière. Au niveau national, une volonté a été formulée. Au niveau local, on a toujours cet avantage 
– le BRGM était très en avance – et ce petit coup d’avance sur notre territoire, mais il faut dégainer 
très vite. Il faut donc former les foreurs ; c’est ce qui est demandé. Aujourd’hui, on a une entreprise en 
région qui est très compétente dans le domaine, mais qui est complètement débordée, qui n’arrive 
pas à faire face. On a besoin de main-d’œuvre.

Dans les retours d’expérience que l’on a, on s’aperçoit que notre territoire et une grosse partie de 
notre région ont un réel problème avec la géothermie profonde, qui est relativement peu adaptée pour 
nous. Ce qui fonctionne bien, c’est la géothermie sur sonde, qui est très opérationnelle et qui a des 
niveaux d’investissement bien plus faibles tout en ayant, grâce au rafraîchissement, une réelle 
capacité à créer cet équilibre. Quand on investit plus fortement au départ… C’est l’énergie 
renouvelable qui nécessite le plus gros investissement face au voltaïque et à la biomasse. On sait 
bien que le rafraîchissement permet de rééquilibrer les choses et de rendre la géothermie 
intéressante.

Je serai toujours parmi ceux qui aideront pour que la géothermie se développe dans notre région. 
C’est une très belle initiative que vous avez prise, je vous remercie de l’avoir fait. Je pense que l’on 
est au bon moment pour créer ce développement, qui est une attente forte des collectivités et du 
secteur privé pour être moteur pour la géothermie, non seulement au niveau de notre territoire, mais 
aussi au niveau national.

M. RENELIER – La géothermie est un point très intéressant. Les logements sociaux de Châteauroux, 
depuis 1980, utilisent la géothermie et en sont parfaitement satisfaits. Ce n’est pas une technologie 
nouvelle, contrairement à ce que l’on croit, c’est une technologie ancienne qui a des difficultés que 
vous avez soulevées, entre autres le problème du forage, mais aussi des difficultés administratives. Il 
y a beaucoup de documents administratifs à remplir avant même de pouvoir faire un forage. Il faut non 
seulement forer pour capter, mais il faut aussi forer pour renvoyer l’eau sur laquelle on a pris les 
calories. C’est souvent ce coût qui est lié au fait que la géothermie n’est pas très utilisée par les 
installateurs, parce que le coût global de l’installation est beaucoup plus cher. Si l’on arrive à trouver 
des solutions qui permettent de réduire ce coût, ce sera une grande avancée.

Sur les logements sociaux, cela devrait être quasiment systématique, puisque les logements sont 
nombreux et le coût du forage est proportionnellement beaucoup plus faible. Toutes les piscines 
devraient l’être. Malgré tout, il y a des soucis, notamment les soucis chimiques. Toute eau que l’on 
capte peut avoir un certain nombre de caractéristiques qui vont détruire le captage et la pompe, parce 
qu’il y a des microparticules en suspension dans l’eau qui détruisent les palettes de la pompe. Mettre 
une pompe à un certain nombre de mètres de profondeur, c’est dommage. Le coût global de 
l’installation est obligatoirement intéressant, puisqu’on fait de l’aérothermie. En moyenne, 
l’aérothermie a un coefficient énergétique de 3, c’est-à-dire que l’on met 100 € d’énergie électrique et 
on récupère 300 équivalents en énergie thermique. La géothermie a un minimum de 5, donc si l’on 
met 100 €, on récupère 500 €. On a un vrai gain à faire cela. Vous devriez insister encore plus car 
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cela double quasiment la performance par rapport à l’aérothermie. C’est un point fondamental à 
utiliser.

Il faut aussi travailler sur le captage. Le BRGM a fait une expérimentation il y a une dizaine d’années 
sur des captages cylindriques au lieu de faire des captages en profondeur. On a un petit tuyau de 
cuivre qui circule sur quelques mètres de profondeur et cela permet de réduire le coût. Peut-être que 
l’on pourrait avoir un travail un peu plus approfondi pour développer cela auprès des installateurs, 
parce que les installateurs ne connaissent pas cette partie. L’avantage est qu’il n’y a pas besoin 
d’autorisation administrative, puisqu’on ne capte plus de l’eau pour pomper, mais on va simplement 
faire passer un fluide dit frigorigène dans la boucle de circulation dans le sol. On a donc un vrai 
intérêt. Je suis prêt à participer si vous faites ce genre de choses pour apporter les maigres 
compétences que j’ai dans ce domaine, parce qu’on a besoin de développer cela.

Le dernier avantage fondamental est le fait que l’on dispose d’une énergie non-intermittente et que 
l’on en dispose au bon moment. Pour l’hiver pour le chauffage, on dispose de cette énergie, on réduit 
par cinq la quantité d’électricité consommée au moment où l’on a le pic de consommation. Au niveau 
de l’ensemble de la collectivité et de l’État, cela va réduire la charge des centrales, parce qu’en hiver, 
ce n’est ni le photovoltaïque ni l’éolien qui fournit – M. ROY et M. GRAND ne me contrediront pas –, 
mais ce sont les centrales nucléaires. Les 32 premières centrales nucléaires arrivent à la fin des 
40 ans de vie, ce que les ingénieurs concepteurs avaient estimé. On a décidé de les prolonger de 
20 ans, mais le problème va arriver de toute façon. Il ne suffit pas de faire de la géothermie, il va falloir 
regarder comment on alimente l’énergie primaire.

Je soutiens à fond cette initiative.

M. le Président – Merci pour votre intervention. Je n’ai pas le sentiment que vos compétences soient 
si maigres que cela.

M. VILLARET – Pour compléter en ce qui concerne le pôle de démonstration sur notre territoire 
métropolitain, je pense qu’il faut y intégrer aussi les logements collectifs qui ont fait l’objet 
d’opérations. Je pense notamment à ce qui s’est fait à Saint-Jean-de-la-Ruelle sur la copropriété de 
La Prairie (13 bâtiments, plus de 300 logements). C’est un très bel exemple qui pourrait être présenté 
à des bailleurs sociaux, puisqu’on évoquait l’intérêt pour des bailleurs sociaux de se lancer dans ce 
type de chauffage.

M. SCHLESINGER – Je remercie le CODEV dans sa fonction d’interpellation qui permet de lancer un 
certain nombre de sujets et cette interpellation sur la géothermie est bienvenue.

On reprend le flambeau et c’est l’objectif de la rencontre que l’on organise avec les personnes que 
vous avez consultées pour élaborer cet avis complémentaire dans un format très simple. L’idée est de 
prendre les gens au mot. Ce que vous retracez bien dans votre avis complémentaire, c’est que tout le 
monde est intéressé. C’est bien, mais ce que chacun est prêt à faire concrètement, c’est autre chose. 
L’objectif de cette discussion est de parler de cela et de voir comment, à partir de la rentrée, on peut 
organiser le travail dans une perspective opérationnelle.

Notre SPL va être un outil, un levier, et elle peut être amenée demain, et elle est déjà mobilisée sur ce 
genre de questions, à nous aider à développer des solutions autour de la géothermie. On a les 
ressources sur le territoire et un certain nombre de projets métropolitains fonctionnent déjà à la 
géothermie. Si je ne m’abuse, le LAB’O et CO’Met utilisent déjà cette technologie. À Saint-Jean-de-la-
Ruelle, Marceau VILLARET en a parlé. À Olivet, l’Alliage fonctionne là-dessus. On a souvent besoin, 
et Jean-Philippe GRAND le disait, d’une masse critique suffisante pour que cette opération soit 
rentable. À Boigny aussi, il y a des projets. On voit qu’il y a de quoi faire et il faut que l’on partage 
mieux cette information. La SPL sera là pour nous y aider. Il y a également le projet de rénovation 
d’école à Orléans avec un marché assez innovant.

Merci pour cette interpellation. Je suis heureux de reprendre le flambeau et j’espère que l’on pourra, 
dès la rentrée prochaine, se donner un programme de travail opérationnel.

M. le Président – Merci beaucoup au CODEV qui, une fois de plus, nous fait des propositions tout à 
fait intéressantes, pertinentes et opérationnelles, parce que c’est ce que l’on apprécie aussi. Je vous 
propose de continuer à rester associés sur ce projet. C’est l’objet même de la SPL de prendre en 
compte et développer ce type de projet. Si certains des collègues le souhaitent, et des compétences 
se sont exprimées, il ne faut pas que l’on s’en prive mais que l’on puisse les associer à cette 
perspective.

Vous avez insisté sur un point particulièrement important, à savoir la question de la formation et des 
compétences. J’entends aussi que l’on bloque sur ce point. Si des formations peuvent se développer 
en la matière, je pense que c’est extrêmement intéressant et cela permettrait de positionner notre 
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territoire comme une référence au moins nationale en la matière. Je trouve que cette proposition est 
extrêmement intéressante et il convient que l’on puisse regarder comment la mettre en œuvre. Vous 
avez cité les partenaires qui sont directement intéressés, donc il faut mettre en œuvre cette 
proposition, déjà par ce tour de table avec les partenaires intéressés. Cela pourrait se faire à 
l’automne prochain. Je pense que rien ne s’y oppose, bien au contraire. Ensuite, à eux de prendre en 
compte les formations à mettre en œuvre et d’engager ensuite le processus.

Merci mille fois. La suite, Monsieur le Président ?

M. LONCEINT – On doit se revoir en septembre ou octobre. On a le Bureau des temps, mais je ne 
sais plus si c’est le conseil métropolitain de septembre ou octobre. C’est en train de se caler. C’est un 
rendez-vous important, cela va être assez novateur et insolite. Il serait intéressant que les élus s’en 
saisissent.

La mandature ira à son terme début 2026, en principe. L’année 2025, pour le CODEV et les 
99 membres du CODEV, sera essentiellement consacrée à une démarche de groupes de réflexion et 
d’ateliers avec deux pistes qui seront déclinées, l’une sur une échéance Orléans Métropole 2030 en 
termes de proposition pour les futurs élus de 2026-2032, l’autre qui sera Orléans Métropole 2050, 
donc une plus longue échéance, mais il faut souvent prendre des décisions aujourd’hui pour que cela 
voie le jour dans 20 ou 30 ans. On considère que c’est dans nos attributions au CODEV de travailler 
et de venir avec des propositions que d’autres reprendront après nous.

M. CAMPHUIS – On s’était glissé sur l’agriculture.

M. LONCEINT – On s’est effectivement glissé sur l’agriculture, puisqu’il y a une charte agricole dont 
vous avez discuté et que vous avez votée. Elle sera finalisée prochainement et un avis 
complémentaire – c’était initialement une contribution qui se transforme en avis – sera présenté et a 
pour objectif de consolider la mise en œuvre de la charte agricole demain dans la métropole.

M. le Président – On se retrouve pour le Bureau des temps. C’est une idée qui, par le passé, a pu 
faire sourire en se demandant de quoi il s’agit. Je pense que c’est une idée tout à fait intéressante. 
Concrètement, comment arrive-t-on à mieux gérer le temps au quotidien et au-delà pour faire en 
sorte, par exemple mais pas seulement, en termes de circulation et de mobilité… Tout le monde va 
travailler à la même heure, pas au même endroit mais presque, tout le monde repart à la même 
heure, donc on embolise la circulation. Par rapport à cela, on dit qu’il faut toujours construire plus, il 
faut faire plus de voies, plus de ceci et plus de cela. En termes de raisonnement marginal, si l’on 
pouvait étaler cela sur une période un peu plus longue dans la journée, on résoudrait une partie des 
problèmes qui se posent sans avoir à réaliser des investissements extrêmement coûteux. Je pense 
que c’est notre logiciel personnel, à chacun d’entre nous, qui peut être amené à évoluer quelque peu. 
Ce n’est pas forcément facile à faire concrètement, parce que l’école commence à la même heure et il 
y a des contraintes au quotidien qui amènent à ce genre de choses, mais on peut réfléchir à la façon 
de faire varier ces éléments. J’ai donné l’exemple des mobilités, qui est important, mais il y en a 
d’autres.

On gère bien le temps d’ici le mois de septembre ou octobre et on se retrouve à la rentrée. Merci mille 
fois au CODEV.

(Applaudissements.)

M. le Président – Je vous propose de passer à l’appel et à la lecture des pouvoirs.

(M. GROUARD donne lecture des pouvoirs et des déports.)
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-001 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés passés par le Président sur 
délégation du conseil.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Thomas RENAULT,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Christian FROMENTIN, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Cédric SCHMID donne pouvoir à 
Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à 
Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI 
donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Sandrine MENIVARD donne pouvoir à 
Isabelle RASTOUL,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER 
donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................85
Quorum........................................................................................................................................45
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]
Séances

Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 1 Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés 
passés par le Président sur délégation du conseil.

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales et afin d’accroître 
l’efficacité du processus décisionnel, le conseil a donné délégation à Monsieur le Président pour 
exercer en son nom un certain nombre d’attributions.

Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président doit rendre compte des attributions 
exercées dans ce cadre.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-05 du conseil métropolitain du 24 février 2022 donnant 
délégation à Monsieur le Président pour le règlement de certaines affaires ;
 
Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte des décisions prises par Monsieur le Président d’Orléans Métropole dans le cadre des 
attributions qui lui ont été déléguées par le conseil ainsi que des marchés passés supérieurs à 
25 000 € HT et de leurs avenants figurant aux tableaux ci-annexés.

Annexe(s) : 1

- Compte-rendu des décisions

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-002 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau métropolitain du 30 mai 
2024.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Thomas RENAULT,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Christian FROMENTIN, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE,    Cédric SCHMID donne pouvoir à 
Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à 
Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI 
donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Sandrine MENIVARD donne pouvoir à 
Isabelle RASTOUL,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER 
donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................85
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances

Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 2 Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau 
métropolitain du 30 mai 2024.

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales permettant au 
conseil de déléguer au bureau une partie de sa fonction délibérative et en application de la 
délibération n° 2022-02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022, exposant les 
délégations accordées par le conseil métropolitain au bureau pour le règlement de certaines affaires, il 
est rendu compte au conseil des délibérations suivantes : 

Liste des délibérations et votes du bureau métropolitain du 30 mai 2024 :

M. GROUARD n°1 Vie institutionnelle - Approbation du procès-verbal de la 
séance du bureau du 18 avril 2024.

ADOPTE A L'UNANIMITE

M. BAUDE n°2 Agriculture urbaine et périurbaine - Soutien à la création 
d’entreprises et à l’agriculture urbaine - Approbation d’une 
convention à passer avec l’association "PES45" - Attribution 
d’une subvention de fonctionnement au titre de l’année 
2024.

ADOPTE A L'UNANIMITE

M. MILLIAT n°3 Agriculture urbaine et périurbaine - Soutien à la création 
d’entreprises et à l’agriculture périurbaine - Approbation 
d’une convention à passer avec l’association "Terr’O" - 
Attribution d’une subvention de fonctionnement au titre de 
l’année 2024.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE LAURENT BAUDE

Mme LUBET n°4 Attractivité - 2ème festival du vinaigre d'Orléans - 
Subvention à l'association "Les Amis du Vinaigre d'Orléans".

ADOPTE A L'UNANIMITE
M. VALLIES n°5 Action foncière - Développement économique - Commune 

de Saint-Cyr-en-Val - Parc d'activités de la Saussaye - 
Projet d’implantation de la société COANUS - Lotissement 
des Vallées – Rue des Fougères et Rue des Genêts - 
Cession de terrain à la SCI LAPIMAR - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°6 Relations humaines - Modification du tableau des emplois - 
Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Mme RASTOUL n°7 Finances - Logem Loiret - Acquisition en VEFA (vente en 
état futur d'achèvement) de 3 logements individuels locatifs 
sociaux situés Impasse de la Vallonnière à Marigny-les-
Usages - Garantie d'un emprunt de 390 777 € à hauteur de 
50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°8 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Réhabilitation de 2 
logements collectifs locatifs sociaux situés 2 rue Saint Eloi à 
Orléans - Garantie d'un emprunt de 75 074 € à hauteur de 
50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°9 Finances - SA HLM France Loire - Acquisition en VEFA 
(vente en état futur d'achèvement) de 3 logements 
individuels locatifs sociaux situés 154 route de Sandillon à 
Saint-Jean-Le-Blanc - Garantie d'un emprunt de 708 047 € à 
hauteur de 50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE
 
Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

Annexe(s) : 0

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-003 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Vie  institutionnelle  -  Organismes  extérieurs  -  Désignation  d'un  délégué  au SIBCCA (syndicat 
intercommunal de la Bionne, du Cens, de la Crenolle et de leurs affluents).

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Thomas RENAULT,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Christian FROMENTIN, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Laurence CORNAIRE,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à 
Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI 
donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    
Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Sandrine MENIVARD donne pouvoir à 
Isabelle RASTOUL,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER 
donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................2
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................87
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................44
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Séances
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 3 Vie  institutionnelle  -  Organismes  extérieurs  -  Désignation  d'un  délégué  
au SIBCCA (syndicat intercommunal de la Bionne, du Cens, de la Crenolle et 
de leurs affluents).

Orléans Métropole est représenté au sein de différents organismes.

Monsieur Jean-Vincent VALLIES, a été désigné délégué titulaire au sein du SIBCCA (syndicat 
intercommunal de la Bionne, du Cens, de la Crenolle et de leurs affluents) par délibération n°2020-09-
24-COM-13 en date du 24 septembre 2020.

A la suite de sa démission comme délégué titulaire du SIBCCA par courrier en date du 30 mai 2024, il 
convient de procéder à la désignation d’un nouveau délégué ou d’une nouvelle déléguée au sein de 
ce syndicat intercommunal mixte. 

Conformément à l’article L. 5711-1 du C.G.C.T.: « Pour l'élection des délégués des établissements  
publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité du syndicat mixte, le  
choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une  
commune membre. »

M. Bruno CŒUR, maire de Bou, a proposé sa candidature. M. CŒUR étant délégué suppléant il 
convient également de désigner un nouveau délégué suppléant ou d’une nouvelle déléguée 
suppléante.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5711-1

Vu les statuts du syndicat intercommunal de la Bionne, du Cens, de la Crenolle et de leurs affluents,

Vu le courrier de démission de M. VALLIES en date du 30 mai,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- en application de l’article L. 5711-1 du code général des collectivités territoriales, décider à 
l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la nomination des délégués au sein d'un 
syndicat mixte ; 
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- procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant d’Orléans Métropole au 
sein du syndicat Intercommunal de la Bionne, du Cens, de la Crenolle et de leurs affluents 
(SIBCCA) :

Nom de l’organisme Fonction du représentant Nom du représentant

SIBCCA Titulaire M. BRUNO COEUR

SIBCCA Suppléant M. Jean-Vincent VALLIES

Annexe(s) : 1

- Lettre démission M. Jean-Vincent VALLIES

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE
BRUNO COEUR, JEAN-VINCENT VALLIES
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-008 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Finances - Compte Financier Unique 2023 d'Orléans Métropole - Budget principal et Budgets annexes 
- Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Matthieu SCHLESINGER,

Monsieur Serge GROUARD, Président, a quitté la salle pour le vote du compte financier unique 2023.

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny 
PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Serge GROUARD,    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................85
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission cohésion sociale et territoriale du 28 mai 2024
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Commission attractivité du 31 mai 2024
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Commission ressources du 11 juin 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 8 Finances - Compte Financier Unique 2023 d'Orléans Métropole - Budget 
principal et Budgets annexes - Approbation.

L’article 242 de la loi de finances pour 2019 modifié par l'article 137 de la loi de finances pour 2021 
permet à des collectivités d'expérimenter un compte financier unique (CFU), pour une durée maximale 
de trois exercices budgétaires. 

La candidature d’Orléans Métropole a été retenue pour cette expérimentation pour les exercices 2022 
et 2023. La convention relative à cette expérimentation a été approuvée par le conseil métropolitain 
en date du 27 janvier 2022.

Pendant la période de l’expérimentation, le CFU se substituera au compte administratif et au compte 
de gestion, par dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents.
À partir du CFU 2024, celui-ci a vocation à devenir la nouvelle présentation des comptes locaux pour 
les élus et les citoyens, si le législateur en décide ainsi. Sa mise en place vise plusieurs objectifs :

• favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière ;
• améliorer la qualité des comptes ;
• simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause 

leurs prérogatives respectives.

Durant l’expérimentation, un CFU sera produit pour :
• le budget principal de la collectivité ;
• chacun des budgets annexes à caractère administratif
• chacun des budgets annexes à caractère industriel et commercial.

Après s’être fait présenter le budget primitif, le budget supplémentaire et les décisions modificatives 
de l’exercice 2023, il s’agit, en application des instructions budgétaires et comptables M 57 et M 4, de 
procéder à l’arrêté des comptes 2023 d’Orléans Métropole et de déterminer les résultats des sections 
de fonctionnement et d’investissement, ainsi que les restes à réaliser qui seront reportés sur l’exercice 
2024. Le budget général de l’exercice 2023 pour lequel le Compte Financier Unique vous est soumis 
par Monsieur le Président s’est exécuté du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2023.

Ceci exposé,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1612-12 et L. 1612-20, 

Vu les articles L. 5217-10 et suivants du Code général des collectivités territoriales, relatifs aux 
dispositions financières et comptables applicables aux métropoles

Vu le décret n° 1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
Vu la délibération n°2022-12-15-COMDEL-005 du conseil métropolitain en date du 15 décembre 2022 
portant adoption du budget primitif de l’exercice 2023,

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;?cidTexte=JORFTEXT000037882341#LEGIARTI000037935588


________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

601

Vu la délibération n°2023-06-22-COMDEL-009 du conseil métropolitain en date du 22 juin 2023 
portant adoption du budget supplémentaire de l’exercice 2023,

Vu la délibération n°2023-09-28-COMDEL-023 du conseil métropolitain en date du 28 septembre 
2023 portant adoption de la décision modificative n° 1,

Vu la délibération n°2023-11-16-COMDEL-006 du conseil métropolitain en date du 16 novembre 2023 
portant adoption de la décision modificative n° 2,

Vu la délibération n°2023-12-21-COMDEL-005 du conseil métropolitain en date du 21 décembre 2023 
portant adoption de la décision modificative n° 3,

Vu l’article 242 de la loi de finances 2019 modifié par l'article 137 de la loi de finances 2021 portant 
expérimentation du Compte Financier Unique,

Vu l’arrêté fixant le cadre du compte financier unique expérimental en vigueur, fondé sur le référentiel 
M57 ainsi que, le cas échéant, le cadre de compte financier unique expérimental fondé sur le 
référentiel M4 ;

Vu l’arrêté interministériel du 13 décembre 2019 fixant la liste des collectivités territoriales et des 
groupements admis à expérimenter le compte financier unique ;

Vu la délibération n°2022-01-27-COM-10 du 27 janvier 2022 portant sur l’approbation de la convention 
relative à l’expérimentation du compte financier unique à compter de l’exercice 2022 et jusqu’à 
l’exercice 2023, entre Orléans Métropole, l’Etat et la DGFIP ;

Vu les informations faites en commissions spécialisées,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

M. le Président – Je vais vous proposer de voter maintenant sur le fait que ce soit M. SCHLESINGER 
qui soit le président de la séance pour le compte financier. Je vais vous consulter tout de suite.

C’est adopté, je vous en remercie.

M. MARTIN – Je vais vous présenter le compte financier unique de l’année 2023. Pour la métropole, 
c’est au total 584 M€, contre 574,2 M€ en 2022 ; 423 M€ sont consacrés aux projets et actions en 
fonctionnement et 162 M€ en investissement en 2023, ce qui est un montant exceptionnel.

Malgré un environnement économique qui pèse encore sur les dépenses (l’évolution du point d’indice, 
les indices de révision des marchés, les taux d’intérêt qui ont progressé), le budget de la métropole a 
bien résisté. C’est un compte solide.

Ces comptes dégagent une épargne disponible au budget de 37,7 M€ qui permet le financement d’un 
important volume d’investissements (162 M€) et qui a nécessité de recourir à l’emprunt à hauteur de 
82 M€. On verra dans le tableau des emprunts que le recours à l’emprunt est de 82 M€ mais que 
l’augmentation nette de la dette n’est que de 26 M€, puisqu’on a fait des remboursements très 
substantiels entre-temps.

Tous budgets confondus, les dépenses réelles s’élèvent à 584 M€, le remboursement qui a été 
consenti aux communes avec le fonds de péréquation intercommunal à 65 M€ et on a la charge de la 
dette.

Si l’on regarde les 423 M€ consacrés aux projets et actions d’Orléans Métropole, on voit sur la partie 
gauche que le chapitre « transition écologique » est le premier budget, le transport et la mobilité 
101 M€, la gestion des déchets 36 M€, l’assainissement 33 M€, le financement du SDIS 
principalement sur l’environnement 18 M€. On a un contentieux qui s’ouvre avec cet organisme qui 
appelle des cotisations en constante augmentation.

Vous avez un budget essentiel, l’infrastructure et l’espace public, pour 80 M€. Vous avez ensuite 
l’enseignement supérieur, qui a représenté une dépense d’investissement très substantielle de 31 M€, 
les opérations de dynamisation commerce et centre-bourg (30 M€), les établissements culturels, 
emploi et insertion, tourisme, agriculture, l’habitat (12 M€) et le projet Loire (3 M€).
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Le financement d’Orléans Métropole a changé en 2023 car la CVAE (contribution sur la valeur ajoutée 
des entreprises) est en suppression et c’est l’État qui la compense. Le premier financeur de notre 
métropole est l’État pour 152 M€. Jusqu’à l’an dernier, c’était les entreprises. Je ne suis pas sûr que 
ce soit une très bonne nouvelle, parce que l’État, comme toujours, compense à égal la première 
année de compensation, mais on sait très bien que dans le temps, ces compensations ne suivent 
souvent pas.

Le deuxième financeur, ce sont les entreprises et les administrations qui concourent au versement 
mobilité et à la contribution foncière (137 M€). Nous avons des recettes de tarification pour 99 M€. 
Nous recevons des subventions, nous avons aussi des taxes directes que nous appelons, la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères, le foncier et l’habitat, et des cessions et divers produits pour 
9 M€.

J’ai indiqué en bas les emprunts que j’ai commentés précédemment.

La capacité d’autofinancement s’est très bien comportée, puisque nous avons, malgré les craintes 
que certains avaient pu exprimer, une capacité d’autofinancement consolidée en 2023 de presque 
38 M€, ce qui est excellent. Cette épargne a permis, même si elle est en léger recul, de faire face à 
nos engagements.

Les principales dépenses d’équipement en 2023 sont les infrastructures des communes (26 M€), les 
infrastructures des rues et des voiries métropolitaines (13 M€), la fin des financements CO’Met 
(12 M€), école ESTP (10,7 M€), l’ANRU 2 qui est un programme de 10 ans (100 M€), et 7,8 M€ ont 
été dépensés cette année 2023, la zone d’aménagement économique à Saint-Jean-de-la-Ruelle 
ADELIS (5,2 M€), l’acquisition des bus hybrides (5 M€), l’université Madeleine (5 M€). J’ai commenté 
les sommes supérieures à 5 M€, vous pouvez lire par vous-mêmes les autres dépenses.

La dette globale s’établit à 710 M€ fin 2023, elle s’infléchit. Lorsque l’on regarde la croissance de la 
dette entre 2019 et 2020, elle était passée de 541 M€ à 597 M€, soit 56 M€ de plus. Entre 2020 
et 2021, on était passé de 597 à 631 M€, soit 34 M€ de plus. Entre 2021 et 2022, on est passé de 
631 à 684 M€, donc à nouveau une augmentation de la dette de 53 M€. Cette année, nous sommes à 
26 M€ de variation.

Le budget principal marque la maîtrise des dépenses de la métropole, puisque dans le compte 
financier unique du budget principal, on a une épargne nette et un autofinancement qui ont augmenté 
par rapport à l’année précédente (30,72 M€ contre 30,14 M€), malgré un certain nombre de dépenses 
que nous avons dû consentir en augmentation. La capacité de désendettement du budget principal 
est donc de 6,8 années, une capacité très maîtrisée.

Le budget principal est en augmentation de 18 M€. On a eu l’évolution des produits des impôts, taxes 
et compensations, non pas en fonction des taux, puisque les taux n’ont pas bougé, mais compte tenu 
de l’évolution des bases qui ont été substantielles du fait de l’inflation. Les subventions et 
participations s’élèvent à 2,6 M€ et les hausses des recettes de tarification à 1 M€. Les impôts 
économiques ont donc progressé de 7 M€ en valeur absolue et les impôts ménages de 5,2 M€, à taux 
constant.

En ce qui concerne la conservation de nos marges par rapport à notre principale recette fiscale, qui 
est la contribution foncière des entreprises, par rapport aux métropoles qui comptent jusqu’à 
500 000 habitants, Orléans Métropole a un taux de 24,88. On a des marges en termes de taux, 
puisque certains vont, par exemple à Montpellier, jusqu’à 36,58. Le taux moyen est de 28,80 ; c’est un 
taux sur lequel la métropole n’a absolument pas joué.

Les dotations de l’État sont en baisse. Le tableau vous est fourni pour information.

Les dépenses de fonctionnement ont progressé. En ce qui concerne les charges à caractère général, 
on trouve les effets notamment de l’énergie (1,5 M€). Les charges de personnel ont progressé de 
3,9 M€, mais c’est à effectif constant. C’est une augmentation des points et des indices de 
revalorisation dans cette période d’inflation. Les subventions s’élèvent à 4,2 M€ et la contribution au 
SDIS, qui a encore progressé de 900 000 €. Nous avons un contentieux ouvert à ce titre avec 
l’organisme et son gestionnaire.

Le budget annexe transports a enregistré des recettes de 111 M€ et des dépenses courantes de 
gestion de 84 M€. L’épargne de gestion du budget est de 27 M€. Les intérêts de la dette ont 
pratiquement doublé sur la période, comme sur le budget principal précédemment vu : 7,7 M€ en ce 
qui concerne le budget transports. Nous avons remboursé en capital la dette transports pour 
18,867 M€. Je rappelle que l’épargne est à l’équilibre, puisque c’est le budget principal qui compense 
et accompagne le versement et le budget transports.
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Les dépenses réelles de fonctionnement ont progressé de 12,3 %. Il y a eu des effets de révision de 
prix très importantes. L’augmentation des taux d’intérêt est respectivement de 7,6 M€ et 4 M€.

Concernant les recettes de fonctionnement, le versement mobilité a été porté à 2 %, en année pleine 
sur l’année 2023, alors qu’il y avait une demi-année en 2022. C’est 9,6 M€ de recettes 
supplémentaires.

Les recettes de voyageurs se redressent. Je rappelle que la recette de la billetterie est de l’ordre de 
20 M€ et on voit qu’elle a progressé de 2 M€, soit plus 10 %. On a un redressement rapide et ce n’est 
pas fini, parce que cela continue en 2024.

L’assainissement est un budget qui se tient bien. Nous avons 22,4 M€ de recettes, nous disposons 
d’une épargne nette de 3 M€ et nous avons une dette au 31 décembre de 15,4 M€, donc les choses 
sont bien équilibrées.

Le budget pépinière est financé par le budget principal pour une part importante. C’est 3,4 M€ avec 
des dépenses de gestion de 1,6 M€. C’est un budget qui est également à l’équilibre.

En ce qui concerne l’eau, c’est une dépense de 11 M€ sur 500 M€ de budget, donc c’est une part très 
minime mais très sensible de la gestion de notre métropole. Le renouvellement et les contrats ont été 
actés, donc on sait exactement où l’on va. L’épargne nette est de 1 M€ avec une dette de 16,6 M€, ce 
qui permettra de faire face à des investissements qui sont assez importants mais qui sont maîtrisés 
par ce bon équilibre.

Le centre de formation des apprentis présente un compte à l’équilibre avec 4 M€ de produits.

Enfin, s’agissant du parc floral, le budget est de 2 M€ avec une épargne à 200 000 € et une 
contribution très importante du budget principal, parce que dans les 2 M€, le budget principal 
représente 1,45 M€ d’aide consentie.

M. SCHLESINGER – J’ouvre le débat.

Mme CANETTE – On va se saluer collectivement du passage du système du compte administratif qui 
se doublait d’un compte de gestion au CFU. Cela nous évite des votes et du temps supplémentaire.

Je ne vais pas être très longue sur la question de l’endettement. Par les temps qui courent et selon les 
projets que l’on poursuit, ce n’est pas la question, même s’il faut que ce soit maîtrisé, et cela a l’air 
d’être le cas. La dette s’infléchit : non, c’est l’augmentation de la dette qui s’infléchit, ce n’est pas la 
dette elle-même.

Quand on regarde, comme c’est présenté dans le document qui nous est transmis sous forme de 
camembert, les budgets en investissement et en fonctionnement qui sont alloués aux différentes 
thématiques, on note des différences notables entre ce qui avait été proposé et ce qui a été adopté ici 
même au BP, même si l’on ajoute le BS, et ce que l’on a dans le CFU.

Par rapport au BP, par exemple, on a - 6 M€ sur la transition. Je préfère me référer au BP qu’au 
compte administratif 2022, puisque comme on agrège l’investissement et le fonctionnement, on sait 
que l’investissement est assez erratique et cela dépend des budgets. En revanche, questionner ce qui 
était prévu et ce qui s’est réalisé me semble avoir un sens. On a - 6 M€ sur la transition, ce qui pose 
une question au regard des enjeux qui sont devant nous en matière de changement climatique, de 
biodiversité, de la ressource en eau dont on aura à parler et de géothermie. On a +12 M€ sur les 
espaces publics de proximité. Je m’en réjouis, parce que la question de la proximité est une question 
qui nous traverse de manière plus que récurrente. On a - 3,2 M€ sur l’aménagement du territoire, 
+ 2 M€ sur les ressources et services supports, ce qui pose question. On a - 1 M€ sur la cohésion 
sociale. Au regard des budgets que l’on manie, cela peut sembler peu, mais sur 6,3 M€ prévus au BP, 
ce n’est pas rien et ce sont des politiques de cohésion.

Au regard de l’actualité politique que l’on traverse, ces questions de cohésion ne sont pas neutres. Je 
pense que des efforts pourraient être faits là-dessus. J’imagine que cela renvoie aux gens du voyage, 
au crématorium, mais aussi le FAJ, le FUL, la question de la santé et la prévention spécialisée, des 
sujets très importants au regard de l’actualité et des besoins qui sont exprimés par les gens dans nos 
villes. On a aussi, et c’est ce qui m’interroge, + 30 M€ de différence entre le BP 2023 et le CFU sur 
l’attractivité. Je voudrais savoir à quoi correspond cette différence pour que l’on sache vers quoi on 
s’achemine.

J’en profite pour rappeler notre attachement aux questions de proximité et à la possibilité de répondre 
aux demandes qui sont exprimées partout sur le territoire sur la gestion de proximité, que ce soit les 
voiries, les déchets ou l’assainissement. Il y a des pluies qui vont arriver et qui frappent nos 
départements voisins. Je crains que l’on ait encore quelques soucis si elles tombent dans les mêmes 
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proportions sur notre territoire avec des inondations majeures, même si je salue l’action et la présence 
du vice-président sur mon territoire hier encore avec des riverains. C’est pour traiter les sujets, mais ils 
sont à traiter.

Enfin, je vous donne une explication de vote. Sauf rebondissement eu égard au débat que nous 
aurons, nous n’avions pas approuvé ce budget. Il s’agit de la mise en œuvre de ce budget, donc nous 
nous abstiendrons pour certains et nous voterons contre ce CFU pour d’autres.

M. RENELIER – Je voulais attirer l’attention sur les emprunts à taux dit variable. Il y a deux types 
d’emprunts à taux variable : les emprunts à taux « flooré » et les emprunts à taux capé. Quelle est la 
proportion, dans les emprunts à taux variable que nous avons, de ceux qui sont « floorés » et de ceux 
qui sont capés ? En fonction de l’évolution de la conjoncture économique générale, cela peut avoir 
des influences significatives.

Ensuite, dans l’hypothèse où l’État ne finance plus les recettes à cause de l’endettement qui est assez 
phénoménal, et on voit bien que l’on a une pression très forte au niveau de l’Europe par rapport au 
budget de l’État qui se dénonce, si nous avons 20 % de recettes de l’État en moins, quelle serait la 
durée de l’allongement des remboursements en cours ? Ce sont deux questions qui me semblent 
intéressantes.

M. LEMAIGNEN – Je voudrais revenir sur plusieurs points, d’abord sur la dette, ensuite sur les 
recettes tarifaires et l’analyse des différentes composantes de ces dépenses.

Concernant la dette, l’inflexion de la dette est réelle. Il est intéressant de voir l’évolution de l’épargne 
de gestion. C’est pratiquement la première fois qu’elle augmente significativement, puisqu’elle passe 
de 52,8 M€ à 62,2 M€. Même si l’épargne disponible diminue un peu, la dette est aujourd’hui très 
lourde. On a eu en plus un phénomène qui a joué sur l’augmentation des taux qui a plombé le compte 
financier unique de 2023. Cette inflexion se marque par le fait que les dépenses de gestion sont 
maîtrisées et l’on a plus de recettes de fonctionnement que de dépenses de fonctionnement.

C’est ce qui me paraît important et qui fait que la situation n’est pas terrible… C’est vrai que la dette 
est forte : 710 M€, c’est important. On avait essayé de réduire cette dette qui était forte par rapport à 
nos petits camarades des collectivités comparables, mais l’on investit beaucoup. Il faut arriver à cet 
équilibre de l’épargne disponible et que l’on stabilise la dette, ce qui va nous permettre de reconstituer 
nos capacités d’investissement. Attention, il faut d’abord être toujours aussi rigoureux, et je remercie 
Michel MARTIN et les équipes des finances qui font un travail remarquable, pour stabiliser la situation 
financière de notre collectivité. Je rappelle que si l’épargne disponible reste bonne (37,8 M€, ce n’est 
pas mal), l’annuité de la dette a augmenté de 15 M€. Il faut donc continuer cet effort pour réduire la 
dette et reconstituer de l’épargne disponible.

Le deuxième point est une réflexion sur les recettes tarifaires. Il y a 99 M€, c’est important. On a des 
besoins que l’on a tous notés, aussi bien sur la proximité que sur les grands projets. Pour les 
accompagner, quelle est la solution ? On peut augmenter les impôts, avoir plus d’argent de l’État ou 
augmenter les tarifs. Si l’on augmente les impôts, il commence à y avoir de plus en plus un ras-le-bol 
fiscal et je pense que l’on a raison de faire en sorte de ne pas toucher aux taux d’imposition. Les gens 
ont déjà donné.

Concernant les recettes de l’État, on peut toujours rêver, mais je crains que la cassette soit assez 
vide. On le voit dans les réflexions que l’on a sur le SERM, le RER métropolitain, où l’État donne de 
l’argent pour réfléchir – 810 M€, ce n’est pas énorme –, mais on ne voit toujours pas la couleur des 
100 Md€ qui avaient été annoncés. Si l’on attend une intervention forte de l’État, il faut le demander, 
mais il est peu probable que l’on obtienne quelque chose.

Il reste donc les tarifs. Aujourd’hui, se priver d’une évolution des tarifs me semble suicidaire. Je suis 
convaincu que, dans les années à venir, on n’aura pas d’autres solutions que de trouver des recettes 
les plus justes possible. Je crois que les tarifications que l’on va mettre en place… Je ne suis pas au 
courant des discussions dans le cadre de la DSP transports, mais la tarification solidaire dans les 
transports et la tarification solidaire dans d’autres politiques sans doute devront être développées. Ne 
nous faisons aucune illusion, on ne pourra pas réduire les dépenses des services publics, sinon on va 
mettre en cause la qualité de ces mêmes services publics.

Ma dernière réflexion est par rapport à l’intervention de Carole CANETTE. Je comprends très bien 
votre démarche, qui est logique, de comparer rubrique par rubrique en insistant sur les questions de 
proximité. Cependant, on a défini un projet prévisionnel d’investissement dans le cadre d’un projet de 
territoire. L’intercommunalité, c’est à la fois un contrat entre la métropole et les communes membres 
et un projet de territoire qui définit une ambition pour l’attractivité de ces territoires. C’est bien de dire 
qu’il faut de la proximité et c’est vrai qu’il en faut. Sur les déchets et l’assainissement, il faut que notre 
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stratégie globale prenne en compte les besoins des habitants, c’est une évidence. Attention à ne pas 
transformer l’intercommunalité en une espèce de banque des communes. Ce n’est pas son rôle, c’est 
pour définir les grands projets que l’on ne peut pas faire chacun de notre côté et définir une ambition 
pour le territoire. C’est par l’attractivité des territoires, le développement économique et 
démographique de notre territoire que l’on pourra augmenter à la fois nos recettes et nos capacités 
d’investir pour améliorer le devenir de nos concitoyens.

Mme CANETTE – Une précision pour que l’on se comprenne bien. Je ne mettais pas en cause les 
volumes comparés bloc par bloc. Ce n’est pas le sujet. Évidemment, il faut des grands projets, même 
si on peut discuter desquels, et on n’est pas sur les mêmes volumétries en fonction des thématiques. 
Ma question était la différence entre ce qui était prévu au BP sur un même secteur, l’attractivité, et le 
CFU.

M. MONTILLOT – Je voudrais compléter ce qu’évoquait Charles-Éric LEMAIGNEN sur la qualité de 
ce qui nous est présenté, notamment sur la partie investissement. Lorsqu’on regarde les choses, il y a 
38,5 % d’investissements par rapport à l’ensemble du budget, c’est-à-dire 162 M€ sur les 423 M€, ce 
qui est considérable. Cela démontre que l’on travaille pour l’avenir, puisque la notion de dépenses est 
à regarder. Il faut savoir si l’on dépense surtout dans le fonctionnement ou dans l’investissement. En 
l’occurrence, c’est très important de se rapprocher des 40 % en matière d’investissement et c’est 
même exceptionnel. On aimerait bien que certaines autres collectivités, même s’il s’agit en 
l’occurrence d’un EPCI, soient à ce taux d’investissement.

À cet égard, c’est près de 14 % sur l’enseignement supérieur. Je rappelle l’importance que cela 
représente pour notre territoire, qui va passer de 13 000 à 14 000 étudiants il y a une décennie à près 
de 30 000 étudiants avant la fin de cette décennie. C’est considérable, non seulement l’impact que 
cela a pour fixer notre jeunesse sur le territoire, mais également l’impact économique que cela a sur le 
territoire lorsqu’on sait ce que représente le budget d’un étudiant chaque année.

La deuxième chose est que la dette a augmenté de 3,8 % l’an dernier avec les impacts des hausses 
des taux d’intérêt, mais lorsqu’on sait que l’année dernière, l’inflation était de 4,3 %, cela permet de 
relativiser les choses, avec la perspective que, sur le CA 2024, on arrive à une stabilisation de la 
dette, ce qui est important.

Comme on parlait des voyageurs sur la partie transports et la partie recettes, je rappelle que l’on est 
aujourd’hui à environ 40 millions de voyages par an sur notre territoire au niveau TAO, alors que l’on 
était à environ 20 millions de voyages par an en 2001. C’est également à porter au crédit de la 
politique de mobilité, même s’il y a encore mieux et plus à faire comme toujours.

M. MARTIN – Avant de répondre aux questions, je vous voulais insister sur la robustesse financière 
de notre métropole. Lorsqu’on regarde la courbe de la dette par rapport à des investissements lourds 
et de long terme que nous avons pu faire, en 2012, au pic de dette lorsque nous recevons la 
deuxième ligne de tramway, nous avons 600 M€ de dette. Entre-temps, les changements de 
périmètre avec la transformation en métropole font que la métropole reprend 50 M€ de dette de 
l’espace public des communes et les réintègre dans ses comptes. À périmètre constant, si on éliminait 
les 50 M€ qui ne sont qu’un jeu d’écriture « plus plus », puisque les communes en ont bénéficié mais 
c’est l’espace métropolitain, il faudrait mettre en moins ces 50 M€ que la métropole a accepté de 
reprendre.

Aujourd’hui, nous sommes à 700 M€. Lorsque je dis que les finances de notre métropole sont 
robustes, c’est qu’il y a eu un financement de projets exceptionnels. CO’Met a coûté 150 M€ plus 
quelques investissements annexes, mais on voit le retour sur investissement pour la métropole. 
Lorsqu’on présente le compte financier, on ne peut pas ne pas en parler. C’est un succès 
exceptionnel. On ne peut pas simplement aligner les chiffres sans dire cela. Il y a trop de dynamisme 
à la métropole, donc il y a des investissements qu’il faudrait un peu espacer, mais ce qui a été fait est 
remarquable, pour un montant d’augmentation de la dette qui est tout à fait mesuré.

C’est vrai que les taux d’intérêt ont beaucoup augmenté et, à mon avis, ils ne vont pas baisser. À 
chaque fois que j’entends dire que cela va baisser… Normalement, il devait y avoir moins d’inflation et 
la dette devait baisser. Tous les entretiens que j’ai pu avoir à certains niveaux concernant l’intérêt de 
la dette me démontrent que, fin 2025, les taux seront les mêmes. Ce n’est pas la peine d’imaginer 
« floorer »… J’ai entendu les questions de nos grands techniciens. Ce n’est pas le sujet. Le sujet est 
que, de toute façon, il y a trop d’intérêts. On était habitué à avoir de l’argent à 1 %. C’est terminé, il 
faut que l’on en prenne conscience les uns et les autres.

La conséquence est que l’on a pu aller jusqu’à 160 M€ d’investissements encore l’an dernier, ce qui 
est exceptionnel, au bénéfice de la métropole. C’est quelque chose qui ne peut pas perdurer dans le 
temps. Nous avons pris des engagements et je vais venir à la question de Mme CANETTE sur les 
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variations budgétaires parce qu’elle est importante. On a encore devant nous quelque chose qui a été 
voté : on a voté l’université. On a commencé à dépenser très peu sur l’année 2023. On commence en 
2024 et on sait que cela va être une enveloppe qui va tangenter les 90 M€ tous confondus.

Ce sont des projets très rapprochés, puisque nous avons réceptionné CO’Met il y a un an et demi. 
Cependant, avoir les grandes écoles et les étudiants en ville va amener une dynamique formidable. 
C’est exceptionnel. Combien d’étudiants va-t-on avoir en centre-ville ?

M. MONTILLOT – 6 500.

M. MARTIN – Cela va apporter de la richesse.

Madame CANETTE, vous avez raison, il faut faire les comparaisons budgétaires. Je l’ai fait moi-
même. Il y a quelque chose d’assez troublant dans la lecture : on a changé de système. 
Antérieurement, nous votions la totalité des dépenses dès l’engagement, dès le vote ici. Lorsque nous 
avons voté les dépenses sur les investissements, nous avions CO’Met (120 M€) et l’université 
(70 M€). Nous avions un compte qui s’appelle le reste à réaliser. Lorsque venaient les restes à 
réaliser, on disait que l’on respectait les budgets votés, puis on les dépensait. Avec le compte 
financier unique, vous l’avez rappelé en introduction, et ce n’était pas négligeable de l’avoir dit, on a 
une comptabilité budgétaire qui fonctionne de façon très différente, c’est-à-dire que l’on vote les 
dépenses réelles d’investissement de l’année. Ensuite, on fait varier ce que l’on a voté pour l’année, 
on ajuste. Les restes à réaliser, c’est terminé. On a quitté ce système et on est passé au système des 
AP/CP.

C’est pour cela qu’il y a un certain nombre d’écarts que vous avez relevés qui sont tout à fait justes. 
Sur l’espace public, ce n’est pas que nous avons fait 12 M€ de plus en 2023, mais c’est qu’il y avait 
des restes à réaliser des années antérieures qui avaient été votés. La réalisation de l’espace public, 
lorsqu’on vote un budget, s’étale sur pratiquement trois ans, entre les études, la réalisation, les choix, 
etc.

Sur la transition énergétique, vous avez dit qu’il y avait 6 M€, mais ce budget est transféré à la SPL. 
On a constitué la SPL et c’est désormais chose faite, donc on peut tout à fait comprendre les 
mécanismes.

Sur l’aspect social, on est beaucoup dans le logement social et c’est un rythme pluriannuel. Il n’y a 
pas que cela dedans, mais cela joue quand même beaucoup.

S’agissant de l’attractivité, on avait des effets reports sur CO’Met et sur les grandes écoles.

Notre taux d’intérêt moyen est de 3,30 %, parce que nous avons toujours décidé de faire la moitié à 
taux fixe et la moitié à taux variable. C’est une décision que nous avons prise depuis très longtemps. 
Je ne dis pas que c’est la meilleure mais, à mon avis, c’est la moins mauvaise et la plus sage. C’est 
celle que nous respectons encore en ce moment. À l’heure actuelle, les taux tangentent parfois les 
3,80 %, parce qu’on emprunte quand même à 15 ou 20 ans, sur des durées longues.

Notre collègue a dit : « si l’État baissait ses recettes de 20 % ». J’ai trouvé cela cocasse. Vous auriez 
dû dire 30. Je ne sais pas pourquoi vous imaginez 20, mais ce serait catastrophique, puisque les 
recettes de l’État représentent plus de 150 M€. Une baisse de 20 % représente 30 M€, donc on met la 
clé sous la porte, on va voir M. le Préfet et on lui dit de gérer à notre place. C’est mon inquiétude et 
c’est l’inquiétude de beaucoup de mes collègues quand je parle avec eux. On avait une indépendance 
financière et c’est très important parce que c’est la possibilité de se constituer des marges de 
manœuvre. Hormis la contribution foncière des entreprises, c’est la seule marge de manœuvre qui 
nous reste. Il n’y a plus de taxe d’habitation, il y a eu un transfert de la CVAE. Ce qui s’est passé ces 
dernières années a rendu les collectivités très dépendantes de l’État, alors que l’on avait une situation 
que l’on pouvait gérer différemment. Je le regrette bien sûr.

Charles-Éric LEMAIGNEN a abordé la dette. Il faut voir la tendance. Je pense que fin 2024, on aura 
une tendance – j’ai les chiffres un peu avant – qui sera ce que l’on souhaite, c’est-à-dire une 
stabilisation. En 2025, il y aura un peu plus parce que l’université arrive. On va rentrer en pleine 
dépense pour l’opération universitaire.

Je pense que c’est un compte financier robuste. Il faut surveiller la dette de très près.

Sur le plan du fonctionnement, la gestion du fonctionnement est remarquable. Si l’on compte 4 M€ 
d’augmentation des frais de personnel, cela veut dire qu’il n’y a eu aucune augmentation des effectifs. 
Ce sont uniquement les effets d’indice pour juguler l’inflation sur le personnel métropolitain. On a subi 
et on continue à subir les augmentations des coûts de l’énergie et cela joue.

(M. GROUARD sort de la salle.)
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M. SCHLESINGER – Nous allons pouvoir procéder aux opérations de vote. Sauf à ce que la majorité 
d’entre vous s’y oppose, nous allons utiliser les petites télécommandes pour procéder à un vote 
électronique. Comme vous le savez, on adopte par section et par budget le compte financier unique. Il 
vous est proposé que l’on vote sur la première section, qui est la section de fonctionnement du 
compte financier unique du budget principal, et en fonction de vos choix, on fera même vote ensuite. 
S’il y a des votes différents, on reprendra le boîtier pour certaines sections.

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

 - désigner Monsieur Matthieu Schlesinger, aux fins de présider la séance durant laquelle le 
compte financier unique, doit être adopté ;

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget principal d’Orléans Métropole, ainsi que 
suit :
     
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de………………………………………........................... 287 288 507,95 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 241 718 102,04 €
- résultat reporté de 2022 de…..................................................... ............     6 550 001,92 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de…..  ...............  52 120 407,83 €

ADOPTÉ AVEC 32 ABSTENTIONS, 47 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE

En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 217 392 766,81 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 219 723 413,59 €
- résultat reporté de 2022 de………………………………………………………….... - 42 246 387,61 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 44 577 034,39 €

soit un résultat de clôture de………………………………………………........ .    7 543 373,44 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à.................................................   17 498 394,42 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ...................................................   43 409 239,82 €

Un résultat net de ……………………………………………………………………      33 454 218,84 €

ADOPTÉ AVEC 32 ABSTENTIONS, 47 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe assainissement d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de………………………………………................... 23 902 806,65 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 21 850 541,34 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 27 346,63 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. .................2 079 611,94 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
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En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 17 056 340,59 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 21 678 936,28 €
- résultat reporté de 2022 de……………………………………………………………. 3 767 984,37 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 854 611,32 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 1 225 000,62 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 681 051,98 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 1 463 563,73 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 2 007 512,37 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe transports d’Orléans Métropole, 
ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de……………………………………….................. .113 043 916,91 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 101 494 285,69 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 62 182,53 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. .................11 611 813,75 €

ADOPTÉ AVEC 30 ABSENTIONS, 49 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE

En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 39 892 528,81 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 34 487 746,05 €
- résultat reporté de 2022 de………………………………………………..... - 16 512 657,73 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 11 107 874,97 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………………...... 503 938,78 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 800,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 504 738,78 €

ADOPTÉ AVEC 30 ABSENTIONS, 49 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe Parc Technologique Orléans 
Charbonnière d’Orléans Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de……………………………………….............. ..... 1 630 299,62 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 1 630 299,62 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 1 178 252,71 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. .................1 178 252,71 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

En section d’investissement :
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- recettes de l’exercice de ......................................................................... 1 271 350,33 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 1 017 464,19 €
- résultat reporté de 2022 de…………………………………………... ........ - 1 672 490,59 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 1 418 604,45 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... - 240 351,74 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 45 712,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 2 718 038,54 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 2 431 974,80 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe Centre de Formation des 
Apprentis d’Orléans Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de………………………………………............             ....... 4 285 216,26 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 4 287 454,11 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 143 203,26 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. ................. 140 965,41 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 477 617,32 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 376 556,43 €
- résultat reporté de 2022 de……………………………….…... .................. 40 100,48 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. 141 161,37 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 282 126,78 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 22 517,70 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 304 644,48 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe crématorium d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de……………………………………….................. .1 174 579,32 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 1 068 363,59 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 2 276 034,74 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. .................2 382 250,47 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

En section d’investissement :
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- recettes de l’exercice de ......................................................................... 116 566,90 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 233 110,26 €
- résultat reporté de 2022 de…………………............................................ 896 625,57 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. 780 082,21 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 3 162 332,68 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 0,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 3 162 332,68 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe pépinières des entreprises 
d’Orléans Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de……………………………………….................. .3 715 972,48 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 2 798 933,02 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 73 303,08 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. ................. 990 342,54 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 1 561 507,72 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 1 733 349,41 €
- résultat reporté de 2022 de………………………………………………………….... - 720 034,65 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 891 876,34 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 98 466,20 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 0,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 98 466,20 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe parkings d’Orléans Métropole, 
ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de……………………………………….......................... 983 308,95 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 818 635,59 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 518 315,81 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. ................. 682 989,17 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
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En section d’investissement :
- en recettes de l’exercice de .................................................................... 492 711,52 €
- en dépenses de l’exercice de.................................................................. 452 765,64 €
- en résultat reporté de 2022 de…………………....................................... 148 315,83 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. 188 261,71 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 871 250,88 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 0,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 871 250,88 €

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe marché de gros d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de………………………………………................... 41 207,58 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 31 254,37 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 128 737,49 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. ................. 138 690,70 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 28 312,41 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 27 206,16 €
- résultat reporté de 2022 de…………………….. ...................................... -4 502,92 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 3 396,67 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 135 294,03 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 0,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 135 294,03 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe ZAC en régies d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de………………………………………............................ 5 740 594,40 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 5 069 228,76 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 1 937 471,66 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. .................2 608 837,30 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
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En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 3 918 823,86 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 2 300 808,94 €
- résultat reporté de 2022 de…………………………………………………………….. 120 813,44 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. 1 738 828,36 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 4 347 665,66 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 3 165,30 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 952 139,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 5 296 639,36 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe eau d’Orléans Métropole, ainsi 
que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de……………………………………………….........11 563 095,51 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 10 274 311,30 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 490 539,26 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. .................1 779 323,47 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 5 602 431,26 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 6 374 616,78 €
- résultat reporté de 2022 de………………………………………………………….... - 35 701,54 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 807 887,06 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... 971 436,41 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 52 322,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 1 023 758,41 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- approuver le compte financier unique 2023 du budget annexe Parc Floral d’Orléans 
Métropole, ainsi que suit :

        
En section de fonctionnement :

- recettes de l’exercice de………………………………………....................... 2 429 417,25 €
- dépenses de l’exercice de ...................................................................... 2 133 221,86 €
- résultat reporté de 2022 de ……………………. ...................................... 145 877,37 €

Faisant ressortir un résultat de clôture de fonctionnement de….. ................. 442 072,76 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
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En section d’investissement :
- recettes de l’exercice de ......................................................................... 716 217,57 €
- dépenses de l’exercice de....................................................................... 1 524 003,73 €
- résultat reporté de 2022 de………………………………………... ............ 349 247,22 €

Faisant ressortir un résultat de clôture d’investissement de…….. ................. - 458 538,94 €

soit un résultat de clôture de……………………………………………….... ..... - 16 466,18 €

Et compte tenu :
- des reports de dépenses qui s'élèvent à................................................. 0,00 €
- des reports de recettes qui s'élèvent à ................................................... 200 000,00 €

Un résultat net de ..................................................................... ... ................. 183 533,82 €

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

- reconnaître la sincérité des restes à réaliser, dont la liste figure en annexe..

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

Annexe(s) : 6

- Balances Comptables

- Document budgétaire

- Etat des restes à réaliser 2023 sur 2024

- Maquette budgétaire voté CFU

- Note brève et synthétique CFU 2023

- Pages de signatures

- Rapport de présentation

- Tableau de synthèse des résultats des différents budgets

M. SCHLESINGER – Merci beaucoup. On peut aller chercher le président.

(M. GROUARD revient en séance.)
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-009 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Finances - Affectation des résultats de fonctionnement de l'exercice 2023 à la section 
d'investissement - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................86
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 9 Finances - Affectation des résultats de fonctionnement de l'exercice 2023 à la 
section d'investissement - Approbation.

Les instructions comptables M57, M49, M43 et M4 prévoient la reprise en N+1 des résultats constatés 
à la clôture de l’exercice N, tant en fonctionnement qu’en investissement, ainsi que l’affectation en 
section d’investissement, d’une partie du résultat de fonctionnement constaté, permettant de réaliser 
l’autofinancement prévu au budget.

La délibération relative à l’approbation du Compte Financier Unique 2023 d’Orléans Métropole fait 
apparaître les résultats suivants :

1. Budget principal de la Métropole

L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à :

52 120 407,83 €.

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris le déficit d’investissement de 2022 et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un déficit global de 18 666 188,99 €.

Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 
18 666 188,99 € et de reporter en section de fonctionnement 33 454 218,84 €.

Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée.

2. Budget annexe Assainissement 

L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 2 079 611,94 €. 

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2022, et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un déficit global de 72 099,57 €.

Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 72 099,57 € 
et de reporter en section d’exploitation 2 007 512,37 €.

Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée.

3. Budget annexe Transports

L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 11 611 813,75 €. 

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris le déficit d’investissement de 2022, et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un déficit global de 11 107 074,97 €.
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Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 
11 107 074,97 € et de reporter en section d’exploitation 504 738,78 €.

Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée.

4. Budget annexe Parc Technologique Orléans Charbonnière

L’exercice 2023 se clôture en section de fonctionnement par un excédent de 1 178 252,71 €.

Après avoir constaté les reports, la section de fonctionnement se solde par un excédent global de 
fonctionnement de 3 850 579,25 €.

Après avoir repris le déficit d’investissement de 2022 le budget annexe ne comportant aucun report, la 
section d’investissement présente un déficit global de 1 418 604,45 €. 

S’agissant d’un budget d’aménagement, il n’y a pas lieu de procéder à l’affectation du résultat de 
fonctionnement pour couvrir le déficit d’investissement. 

Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section de fonctionnement la somme de 
1 178 252,71 €.

5. Budget annexe Centre de Formation des Apprentis

L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à 140 965,41 €. 

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2022 et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un excédent global de 163 679,07 €. 

Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section de fonctionnement la somme de 
140 965,41 €.

6. Budget annexe Crématorium

L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 2 382 250,47 €. 

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2022, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un excédent global de 780 082,21 €. 

Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section d’exploitation 2 382 250,47 €.

7. Budget annexe Pépinières

L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à 990 342,54 €.

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris le déficit d’investissement de 2022, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un déficit global de 891 876,34 €. 

Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 
891 876,34 € et de reporter en section de fonctionnement la somme de 98 466,20 €.

Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée.



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

618

8. Budget annexe Parkings

L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 682 989,17 €.

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2022, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un excédent global de 188 261,71 €. 

Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section d’exploitation 682 989,17 €.

9. Budget annexe Marché de Gros

L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 138 690,70 €.

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris le déficit d’investissement de 2022, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un déficit global de 3 396,67 €.

Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant de 3 396,67 € 
et de reporter en section de fonctionnement la somme de 135 294,03 €.

Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée.

10. Budget annexe ZAC en régie

L’exercice 2023 se clôture en section de fonctionnement par un excédent de 2 608 837,30 €.

Après avoir constaté les reports, la section de fonctionnement présente un excédent global de 
3 557 811,00 €.

Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2022, le budget annexe ne comportant aucun report, 
la section d’investissement présente un excédent global de 1 738 828,36 €.

Dans ces conditions, il est proposé de reporter en section de fonctionnement la somme de 
2 608 837,30 €.

11. Budget annexe Eau 

L’excédent disponible de la section d’exploitation s’établit à 1 779 323,47 €. 

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris le déficit d’investissement de 2022, et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un déficit global de 755 565,06 €. 

Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant 
de 755 565,06 € et de reporter en section d’exploitation la somme de 1 023 758,41 €.

Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée.
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12. Budget annexe Parc Floral

L’excédent disponible de la section de fonctionnement s’établit à 442 072,76 €

Ce résultat doit être affecté en priorité à la couverture du déficit de la section d’investissement, 
permettant ainsi d’autofinancer une partie des investissements. Le solde sera inscrit en report à 
nouveau.

Après avoir repris l’excédent d’investissement de 2022, et constaté les reports, la section 
d’investissement présente un déficit global de 258 538,94 €. 

Dans ces conditions, il est proposé d’affecter à la section d’investissement un montant 
de 258 538,94 € et de reporter en section d’exploitation la somme de 183 533,82 €.

Compte tenu de cette affectation et des reports, la section d’investissement est équilibrée.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2311-5,

Vu les articles L.5217-10 et suivants du code général des collectivités territoriales, relatifs aux 
dispositions financières et comptables applicables aux métropoles, 

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

1°) pour le budget principal,

- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 
44 577 034,39 € ;

- l’affectation sur l’exercice 2024, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 
18 666 188,99 € ;

- et l’inscription du solde du résultat de fonctionnement en report à nouveau au compte 002 
(recettes) pour un montant de 33 454 218,84 € ;

2°) pour le budget annexe Assainissement,

- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 
854 611,32 € ;

- l’affectation sur l’exercice 2024, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 
72 099,57 € ;

- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 
pour un montant de 2 007 512,37 € ;

3°) pour le budget annexe Transports,

- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 
11 107 874,97 € ;

- l’affectation sur l’exercice 2024 en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 
11 107 074,97 €

- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 
pour un montant de 504 738,78 € ;

4°) pour le budget annexe Parc technologique Orléans Charbonnière,
- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 

1 418 604,45 € ;
- et l’inscription sur l’exercice 2024 du résultat de fonctionnement en report à nouveau au 

compte 002 (recettes) pour un montant de 1 178 252,71 € ;
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5°) pour le budget annexe Centre de Formation des Apprentis,
- l’inscription de l’excédent d’investissement 2023 au compte 001 (recettes) pour un montant de 

141 161,37 € ;
- et l’inscription du solde du résultat de fonctionnement en report à nouveau au compte 002 

(recettes) pour un montant de 140 965,41 € ;

6°) pour le budget annexe Crématorium,
- l’inscription de l’excédent d’investissement 2023 au compte 001 (recettes) pour un montant de 

780 082,21 € ;
- et l’inscription sur l’exercice 2024 du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 

002 (recettes) pour un montant de 2 382 250,47 € ;

7°) pour le budget annexe Pépinières,
- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 

891 876,34 € ;
- l’affectation sur l’exercice 2024, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 

891 876,34 € ;
- et l’inscription du solde du résultat de fonctionnement en report à nouveau au compte 002 

(recettes) pour un montant de 98 466,20 € ;

8°) pour le budget annexe Parkings,
- l’inscription de l’excédent d’investissement 2023 au compte 001 (recettes) pour un montant de 

188 261,71 € ;
- et l’inscription du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) pour un 

montant de 682 989,17 € ;

9°) pour le budget annexe Marché de Gros,
- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 

3 396,67 € ;
- l’affectation sur l’exercice 2024, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 

3 396,67 € ;
- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 

pour un montant de 135 294,03 € ;
 

10°) pour le budget annexe ZAC en régie,
- l’inscription de l’excédent d’investissement 2023 au compte 001 (recettes) pour un montant de 

1 738 828,36 € ;
- et l’inscription sur l’exercice 2024 du résultat de fonctionnement en report à nouveau au 

compte 002 (recettes) pour un montant de 2 608 837,30 € ;

11°) pour le budget annexe Eau,
- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 

807 887,06 € ;
- l’affectation sur l’exercice 2024, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 

755 565,06 € ;
- et l’inscription du solde du résultat d’exploitation en report à nouveau au compte 002 (recettes) 

pour un montant de 1 023 758,41 € ;

12°) pour le budget annexe Parc Floral, 
- l’inscription du déficit d’investissement 2023 au compte 001 (dépenses) pour un montant de 

458 538,94 € ;
- l’affectation sur l’exercice 2024, en section d’investissement à l’article 1068, de la somme de 

258 538,94 € ;
- et l’inscription sur l’exercice 2024 du résultat de fonctionnement en report à nouveau au 

compte 002 (recettes) pour un montant de 183 533,82 €.

Annexe(s) : 0
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M. MARTIN – Nous dégageons des excédents sur les différents budgets (budget principal, 
assainissement) et nous reportons ces excédents à l’investissement.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-010 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Finances - Budget supplémentaire 2024 - Budget principal et Budgets annexes - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................86
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

624

Séances
Commission cohésion sociale et territoriale du 28 mai 2024
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Commission attractivité du 31 mai 2024
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Commission ressources du 11 juin 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 10 Finances - Budget supplémentaire 2024 - Budget principal et Budgets annexes 
- Approbation.

Vu le décret n° 1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général de la comptabilité publique,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu les arrêtés relatifs aux instructions budgétaires et comptables M57 et M4 des communes et de 
leurs établissements publics,

Vu la délibération n° 2023-12-21-COMDEL-008 du conseil métropolitain en date du 
21 décembre 2023 portant adoption du budget primitif de l’exercice 2024, 

Vu la délibération n° 2024-02-08-COMDEL-008 du conseil métropolitain en date du 8 février 2024 
portant adoption de la décision modificative n°1 de l’exercice 2024, 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

1 - approuver le budget supplémentaire du budget principal, pour l'exercice 2024, qui s'équilibre en 
recettes et dépenses à 123 622 742,62 €, y compris les restes à réaliser.

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

002 - Résultat de fonctionnement reporté 33 454 218,84 €
011 - Charges à caractère général 1 441 561,12 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés -141 807,12 €
014 - Atténuations de produits 1 010 885,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 33 816 437,26 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 6 000 000,00 € 7 900 000,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 1 872 977,39 €
67 - Charges spécifiques 21 106,18 €
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 531 952,00 €
731 - Fiscalité locale 954 567,00 €
73 - Impôts et taxes 10 000,00 €
74 - Dotations et participations 121 056,00 €
75 - Autres produits de gestion courante 1 025 001,99 €
77 - Produits spécifiques 24 364,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 44 021 159,83 € 44 021 159,83 €
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En section de fonctionnement, les recettes s'élèvent à 44 021 159,83 € et comprennent 
33 454 218,84 € de reprise de l'excédent 2023 et 2 666 940,99 € de recettes réelles et 7 900 000,00 € 
de recettes d’ordre. 

En section de fonctionnement, les dépenses s’élèvent à 44 021 159,83 € dont 4 204 722,57 € de 
dépenses réelles et 39 816 437,26 € de dépenses d'ordre dont 33 816 437,26 € correspondant au 
virement à la section d’investissement.

En recettes réelles de fonctionnement (hors reprise du résultat) : 2 666 940,99 €
• Inscription de 1 052 623,00 € complémentaires au titre de l’ajustement des recettes fiscales, 

dotations et compensations : 
- + 415 759 € au titre des impositions directes dont 301 503 pour la Taxe Additionnelle sur le 

Foncier Non Bâti, 265 996 € pour la CFE, 146 155 € pour la Taxe sur le Foncier Bâti
- + 420 906 € de compensations de CFE et - 297 895 € au titre de la Taxe Foncière sur le Non 

Bâti (TFNB) ;
- + 308 543 € de recettes de Taxe sur les Surfaces Commerciales (TASCOM) ;
- + 172 580 € de recettes de taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) ;
- + 57 685 € au titre de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER) ;
- + 51 960 € au titre de compensations de la Taxe d’Habitation des Logement Vacants (THLV)
- - 272 504 € pour la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) 
- - 76 593 € au titre de la Dotation de Compensation de la réforme de la taxe Professionnelle 

(DCRTP) 
- - 25 713 € au titre des Allocations Compensatrices de la Taxe Foncière 

• Inscription de 1 078 800 € de recettes d’intéressement liées au contrat de DSP UTOM 
• Inscription de 477 000 € d’indemnisation assurantielle pour des dommages aux biens 
• Inscription de 290 629 € de régularisation de la redevance d'occupation et d'intéressement du 

ZENITH d'Orléans (ancien contrat de DSP)
• Inscription de 250 000 € de subvention perçue dans le cadre du pacte des solidarités 
• Inscription de 91 300 € de recettes complémentaires pour les accès charretiers 
• Inscription 159 196,94 € de régularisation de redevance de la DSP chauffage urbain au titre des 

exercices 2022, 2023 et 2024
• Inscription de 90 000 € de recettes dans le cadre de la nouvelle convention de MADI (Mise A 

Disposition Individuelle) avec Orléans Gestion
• Inscription de 48 565 € d’indexation de la redevance financière dans le cadre de la Délégation 

de Service Public (DSP) CO’Met au titre de 2024
• Inscription de 32 000 € de recettes au titre du déploiement de la téléphonie CO’Met (redevance 

d’occupation du domaine public)
• Inscription de 29 587 € pour le solde de la subvention au titre Contrat de Relance et de 

Transition Ecologique (CRTE)
• Inscription de 24 364 € d’annulation de mandats sur exercices antérieurs
• Inscription de 18 674,05 € de recettes dans le cadre du versement d’un complément de boni de 

liquidation de la Maison de l’emploi
• Inscription de 10 000 € de recettes de paris hippiques
• Inscription de 1 350 € de recettes de pénalités reçues dans le cadre d’un marché d’assurance
• Annulation de 600 148 € de recettes de Mise à Disposition de Service descendante
• Annulation de 227 000 € de recettes/dépenses initialement prévu au titre de la compensation 

CNRACL mais finalement compensée par la baisse d’une autre cotisation
• Annulation de 160 000 € de recettes dans le cadre de la refacturation à l’ESAD suite à la 

nouvelle convention passée avec l’ESAD et au réalisé 2023.

A ces recettes s’ajoute la reprise de l'excédent reporté de 2023 pour 33 454 218,84 €.

En dépenses réelles de fonctionnement : 4 204 722,57 € 
• Inscription de 1 010 885 € de reversements et restitutions sur impôts et taxes dont :

- 430 000 € de dégrèvement de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM)
- 318 893 € de fraction compensatoire de TVA pour la Taxe d’Habitation sur les Résidences 
Principales (THRP)
- 256 615 € de fraction compensatoire de TVA pour la Cotisation sur le Valeur Ajoutée des 
Entreprises (CVAE)
- 5 377 € de dégrèvement sur la Taxe d’Habitation sur les Logements Vacants (THLV)
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• Inscription de 1 419 665,39 € de subventions d’équilibre versées aux budgets annexes dont :
- 1 168 969,39 € au Budget Annexe Transport (effet avenant n°6)
- 25 696,00 € au Budget Annexe Centre de Formation des Apprentis
- 225 000,00 € au Budget Annexe Pépinières

• Inscription de 739 840 € de dépenses liées à la gestion des déchets dont :
- 248 500 € pour la collecte des déchets verts en porte à porte
- 119 340 € pour la collecte des cartons en centre-ville
- 100 000,00 € de dépenses complémentaires de carburant
- 80 000 € pour l’extension du périmètre des abris bacs biodéchets 
- 60 000 € pour l’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) de suivi de la Délégation de Service 
Public (DSP)
- 54 000 € à l’entretien hebdomadaire sur nos aires de lavage des sites d’exploitation, avec un 
marché de pompage
- 50 000 € complémentaires pour la prestation des volumineux sur rendez-vous
- 18 000 € pour la prise en charge des bouteilles de protoxyde ramassées sur le domaine public
- 10 000 € pour le matériel de gestion des accès en déchetteries

• Inscription de 258 700 € complémentaires d’eau et de charges d’énergie
- 187 200 € pour les aires d’accueil des gens du voyage
- 51 500 € pour CO’Met
- 20 000 € au titre de la gestion des déchets

• Inscription de 98 624 € d’indexation de la contribution financière dans le cadre de la DSP 
(Délégation de Service Public) CO’Met au titre de 2024

• Inscription de 75 000 € de dépenses de locations et d’acquisition de petits équipements suite à 
des pannes sur des véhicules métiers de l’espace public

• Inscription de 95 000 € de dépenses de prestation de balayage suite à la panne d’une balayeuse 
• Inscription de 160 000 € de subvention de l’Etat à reverser aux communes et CCAS dans le 

cadre du pacte des solidarités
• Inscription de 127 192 € complémentaires au titre de dépenses informatiques dont :

- 42 000 € complémentaires pour couvrir l’évolution du prix des licences informatiques et l’achat 
de nouvelles licences
- 57 192 € de locations de logiciels, maintenances, impressions et locations d’imprimantes
- 28 000 € de prestations d’accompagnement pour la migration du Pack Office 365 et le 
renouvellement du parc informatique

• Inscription de 83 000 € de dépenses complémentaires pour les accès charretiers compensées 
par des recettes

• Inscription de 80 000 € de dépenses complémentaires pour des formations obligatoires
• Inscription de 70 000 € complémentaires au titre des Admissions en Non-Valeur et des créances 

éteintes
• Inscription de 62 520 € complémentaires de loyers, de taxes et de charges locatives notamment 

dans le cadre du relogement de la Direction du Développement Economique
• Inscription de 61 000 € de subvention dans le cadre de l’adaptation de la convention avec l’ADIL 

(Agence Départementale d'Information sur le Logement) pour Ma Métro Rénov
• Inscription de 50 000 € pour l’attractivité territoriale dont : 

- 25 000 € d’études
- 25 000 € de subventions

• Inscription de 32 000 € complémentaires pour le paiement d’intérêts moratoires 
• Inscription de 31 000 € pour le Parc de Loire dont : 

- 15 000 € fournitures et petits équipements 
- 16 000 € complémentaires pour des prestations de nettoyage suite à l’élargissement du 
périmètre d’intervention du Parc

• Inscription de 45 000 € complémentaires de frais d’acte,  de contentieux et d’études juridiques
• Inscription de 25 560 € de frais d’exploitation et de maintenance de chauffage 
• Inscription de 21 106,18 € d’annulation de titres sur exercices antérieurs 
• Inscription de 20 000 € de dépenses complémentaires pour des prestations de recrutement suite 

à des mobilités sur des postes stratégiques
• Inscription de 20 000 € de dépenses complémentaires de déménagements/aménagements de 

bureaux
• Inscription de 17 000 € complémentaires dans le cadre de la passation du nouveau marché de 

prestation avec ABRAYSIE sur 2024 pour l’entretien des espaces verts, de la voirie et caniveaux 
sur Saint-Jean-de-Braye
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• Inscription de 15 000 € de subvention versées dans le cadre de l’accompagnement de projets 
touristiques locaux

• Inscription de 25 000 € pour des EPI (Equipements de Protection Individuelle) et des vêtements 
de travail

• Inscription de 10 000 € complémentaires de dépenses de frais de personnels dans le cadre de 
convention de mise à disposition ascendantes 

• Inscription de 10 000 € de frais d’annonce sur les sites spécialisés de recrutement 
• Inscription de 10 000 € complémentaires suite à l’augmentation du coût du marché insertion 

propreté et de nouvelles dépenses
• Inscription de 7 500 € de régularisation de frais de formation suite à une erreur de facturation
• Inscription de 6 000 € complémentaires d’entretien des espaces verts des RD 2157 et 2152 

(évolution des coûts du marché)
• Inscription de 10 730 € de dépenses sur la ferme des cassines en lien (frais de gardiennage et 

d’entretien de terrain)
• Inscription de 4 500 € complémentaires pour la gestion du port et du ponton (renouvellement 

des bouées)
• Inscription de 4 100 € d’assistance à maitrise d’ouvrage pour le renouvellement des marchés 

d’assurances 
• Inscription de 4 000 € de frais de déménagement divers
• Inscription de 3 600 € d’abonnement stationnement au parking Danton
• Inscription de 3 000 € de remboursement de frais de concours
• Annulation de 284 800 € de remboursement au titre des frais de gestion des Frais Post 

Stationnement 
• Annulation de 227 000 € de dépenses / recettes initialement prévu au titre de la compensation 

CNRACL mais finalement compensée par la baisse d’une autre cotisation

➢ Dans ce contexte, le virement à la section de fonctionnement est augmenté de 
33 816 437,26 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

TOTAL CHAPITRES OPERATIONS D'EQUIPEMENT 
(CONFORMEMENT AU DETAIL JOINT EN ANNEXE) 1 610 482,43 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 44 577 034,39 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 33 816 437,26 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 7 900 000,00 € 6 000 000,00 €
041 - Opérations patrimoniales 8 035 800,00 € 8 035 800,00 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 18 666 188,99 €
13 - Subventions d'investissement 134 947,88 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -30 965 282,91 €
204 - Subventions d'équipement versées 21 433,80 € 98 214,00 €
27 - Autres immobilisations financières -447 600,00 €
4581 - Opérations sous mandat 406 037,75 €
4582 - Opérations sous mandat 406 037,75 €
TOTAL 62 103 188,37 € 36 192 342,97 €
REPORTS 2023 17 498 394,42 € 43 409 239,82 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 79 601 582,79 € 79 601 582,79 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 79 601 582,79 €, dont 
43 409 239,82 € de restes à réaliser, 18 666 188,99 € d’affectation de résultat, - 30 990 282,91 € 
d’ajustement de l’emprunt d’équilibre, 664 199,63 € de recettes réelles et 47 852 237,26 € de recettes 
d'ordre dont 33 816 437,26 € correspondant au virement de la section de fonctionnement.

En section d'investissement les inscriptions de dépenses s'élèvent à 79 601 582,79 €, dont 
17 498 394,42 € de restes à réaliser, 44 577 034,39 € de reprise du déficit d’investissement 2023, 
1 590 353,98 € de dépenses réelles et 15 935 800,00 € de dépenses d’ordre.

En recettes réelles d’investissement (hors affectation, reports et emprunt d’équilibre) :               
664 199,63 € : 

• Inscription complémentaire en dépenses / recettes de 391 390 € au titre de l’opération pour 
compte de tiers pour les travaux de la rue Beauhaire à Saint Jean de la Ruelle
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• Inscriptions de 14 458,75 € en dépenses / recettes au titre des opérations pour compte de 
tiers pour le comblement de la carrière Saint Vincent

• Inscription de 299 998 € de recettes au titre d’une offre de concours versée par la Ville 
d’Orléans afin de mettre en place une stratégie patrimoniale sur les quartiers

• Inscription de 296 244,42 € de subvention versée par l’Etat au titre de travaux « itinéraires 
cyclables

• Inscription de 200 000 € de participation des bailleurs pour le renouvellement de points 
enterrés dans le cadre de la gestion des déchets 

• Inscription de 166 667 € de recettes d’offre de concours voirie versées par la ville d’Orléans 
pour les couches de roulement de la place Sainte Croix et de la rue de l’immobilière à Orléans

• Inscription de 102 266,46 € au titre de la notification de Solidarité et Renouvellement Urbains 
(SRU)

• Inscription de 98 124 € de recettes de remboursement de trop versé de subvention 
d’investissement dont :
- 50 000 € pour le projet Multisax du Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS)
- 26 729 € pour le projet du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM)
- 21 485 € pour le projet 3 PINEX de l’Institut National de Recherche pour l’Agriculture, 

l’alimentation et l’Environnement (INRAE)
• Inscription de 50 000 € en recettes / dépenses dans le cadre d’un appel à projet pour la 

construction d’un pôle territorial des Industries Culturelles et Créatives (ICC) 
• Inscription de 30 000 € d’ajustement de fonds de concours versé par la commune de Chécy 

pour les travaux de voirie des rues des Courtils et Maréchal LECLERC de Chécy
• Inscription de 25 000 € de recettes de cautions au titre du déploiement de la téléphonie 

CO’Met 
• Inscription de 12 800 € de subvention de l’État pour l’acquisition d’un logiciel pour le droit des 

sols
• Inscription de 189 € en dépenses / recettes au titre d’opérations pour compte de tiers pour la 

place du marché
• Annulation de 844 400 € de recettes de reversements de Frais Post Stationnement par la Ville 

d’Orléans
• Annulation de 120 713 € de recettes de fonds de concours versé par la ville d’Orléans suite à 

la modification du projet de végétalisation du Pont Thinat
• Annulation de 57 915 € de subventions prévues initialement pour les travaux de voirie de la 

rue du Mans à Ormes suite à l’annulation de l’opération

En dépenses réelles d’investissement (hors reprise de résultat et reports) : 1 590 353,98 € :
• Inscription de 1 878 289 € complémentaires pour accélérer les opérations de rénovation de 

l’éclairage public
• Inscription de 1 536 000 € de travaux de requalification de rues financés par fonds de 

concours (50%) dont :
- 800 000 € pour la rue Château Gaillard à Orléans 
- 472 000 € pour la rue des Hauts Champs à Orléans
- 264 000 € pour la rue Fosse au lard à Chanteau 

• Inscription de 900 000 € au titre de la régularisation de l’autorisation de programme 
« subventions versées aux grandes écoles » omise au budget 2024

• Inscription de 815 632 € complémentaires pour verser les subventions d’investissement dans 
le cadre de la solidarité territoriale au titre de conventions avec les communes de La Chapelle 
Saint Mesmin, Combleux et Saint Denis en Val

• Inscription de 498 600 € au titre de la gestion des déchets dont : 
- 150 000 € pour les colonnes enterrées
- 130 000 € pour le remplacement des bacs et le développement des abris bacs biodéchets
- 117 100 € pour l’acquisition de caméras nomades dans le cadre de la lutte contre les 

dépôts sauvages
- 65 000 € pour le Comptoir du Réemploi 
- 36 500 € pour la finalisation des travaux sur la végétri de Saran 

• Inscription de 576 438 € d’acquisition de véhicules métier pour l’entretien des voiries 
• Inscription de 498 000 € de diverses opérations de voirie comprenant :

- 250 000 € pour les couches de roulement de la place Sainte Croix et de la rue de 
l’immobilière à Orléans
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- 163 000 € complémentaires pour le solde du marché de requalification de la rue Denis 
Papin à Fleury Les Aubrais

- 80 000 € complémentaires pour le programme rues d’Ingré 
- 5 000 € pour une acquisition rue de la Monnaie à Ingré

• Inscription de 450 000 € de dépenses dans le cadre de la mise en œuvre d’une stratégie 
patrimoniale sur les quartiers d’Orléans financée par offre de concours à hauteur de 80 %

• Inscription complémentaire en dépenses / recettes de 391 390 € au titre de l’opération pour 
compte de tiers pour les travaux de la rue Beauhaire à Saint Jean de la Ruelle

• Inscription de 205 000 € complémentaires d’amélioration et installation de voirie dont :
- 145 000 € pour l'aménagement de sécurité et purges sur l'ensemble de la commune 

d'Ingré
- 40 000 € pour la reprise de la voirie suite à un sinistre au niveau des archives 

Départementales
- 20 000 € pour la rue des agates à Saint Jean de la Ruelle

• Inscription de 205 302,71 € de dépenses complémentaires liées à l’informatique pour 
l’acquisition de matériels, licences et logiciels (engagements 2023 non mandatés en 2023 et à 
payer en 2024)

• Inscription de 160 000 € de travaux urgents dans le Parking Cathédrale 
• Inscription de 150 000 € d’acquisition de véhicules métiers pour les pôles (remplacement de 4 

véhicules hors service et équipement d’un fourgon d’astreinte)
• Inscription de 110 700 € de travaux sur les aires d’accueil des gens du voyage 
• Inscription de 104 000 € pour la mise aux normes du système de désenfumage de l’Espace 

Saint Marc 
• Inscription de 91 000 € pour l’achat d’une bâche de retenue d’eau à Boigny sur Bionne dans le 

cadre de la défense contre l’incendie
• Inscription de 80 000 € de travaux de renforcement des ouvrages hydrauliques fragilisés suite 

aux dernières crues
• Inscription de 78 200 € pour la base de loisirs de l’ile Charlemagne dont : 

- 75 000 € de travaux de ravalement de façade et de changement de menuiseries
- 3 200 € de travaux pour mise hors d’eau de la couverture à l’ile Charlemagne

• Inscription de 56 000 € de matériels et mobiliers de bureau
• Inscription de 51 000 € de frais d’études pour le site ALSTOM
• Inscription de 50 000 € en dépenses / recettes dans le cadre d’un appel à projet pour la 

construction d’un pôle territorial des Industries Culturelles et Créatives (ICC) 
• Inscription de 45 585 € dans le cadre de la mise en sécurité de l’avenue Pierre Mendes 

France à Saint Jean de la Ruelle
• Inscription de 40 000 € de dépenses dans le cadre de travaux de voirie liés à divers sinistres 
• Inscription de 25 000 € d’acquisition de matériel dont :

- 20 000 € dans le cadre de mobilité de services
- 5 000 € pour l’adaptation de postes (fauteuils et écrans)

• Inscription de 21 433,80 € au titre de la subvention d’équilibre d’équipement versée au budget 
annexe Pépinières

• Inscription de 16 600 € de divers travaux de rénovation et mise en sécurité (mur d’écrans de 
l’office du tourisme, couverture du centre de production horticole)

• Inscription de 15 000 € de petits travaux et réparations sur les bâtiments métropolitains 
• Inscriptions de 14 458,75 € en dépenses / recettes au titre des opérations pour compte de 

tiers pour le comblement de la carrière Saint Vincent
• Inscription de 12 459 € complémentaires pour le solde de l’opération de l’aire de covoiturage 

de Chécy
• Inscription de 31 754,72 € dans le cadre de l'aménagement de l'air de grands passages des 

gens du voyage
• Inscription des 755 000 €  à titre conservatoire dans l’attente du jugement du référé expertise 

concernant les travaux sur l’aire de grand passage 
• Inscription de 3 500 € de divers travaux à l’Ecole Supérieure d’Art et de Design (ESAD)
• Inscription de 2 760 € complémentaires pour les travaux sur le parking et aux abords de la 

crèche collective de la Bolière
• Inscription de 1 450 € pour des relevés topographiques 
• Inscription de 1 400 € de régularisation comptable 
• Inscription de 5 000 € pour de divers équipements et menus travaux pour l’espace cinéraire 
• Inscription de 189 € en dépenses / recettes au titre d’opérations pour compte de tiers pour la 

place du marché
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• Annulation de 6 000 000 € de Crédits de Paiement dans le cadre du décalage des 
décaissements des travaux de l’Université de la Porte Madeleine

• Annulation de 860 000 € de Crédits de Paiement suite au décalage des décaissements pour 
les travaux d’aménagement de la RD2020 NORD 

• Annulation de 350 000 € de Crédits de Paiement suite au décalage prévisionnel de 
décaissements pour la construction de 4 maisonnettes pour l’habitat adapté du terrain des 
gens du voyage d’Ingré

• Annulation de 260 000 € au titre de la fin des marchés d’ouvrage d’art 
• Annulation de 215 000 € de dépenses d’installation de bornes de recharge électrique
• Annulation de 170 000 € dans le cadre de la modification du projet de végétalisation du Pont 

Thinat
• Annulation de 100 000 € de subventions aux particuliers dans le cadre du Fonds Air Bois 

décalé à 2025
• Annulation de 100 000 € de dépenses pour le plan inondation – débordement de cours d’eau 

décalé à 2025
• Annulation de 100 000 € de dépenses pour le programme d’actions de prévention des 

inondations (PAPI) décalé à 2025
• Annulation de 82 000 € de dépenses dans le cadre de l’aménagement de l’air de grands 

passages
• Annulation de 55 000 € de crédits de paiement suite aux décalages de projets relatif à la 

charte agricole
• Annulation de 50 000 € de dépenses pour le comblement de la carrière Saint Vincent
• Annulation de 50 000 € de dépenses pour le Programme Actions Risques Cavités (PAPRICA)
• Annulation de 50 000 € de dépenses au titre d’une étude sur la gestion des milieux aquatiques

Dans ce contexte, le virement de la section de fonctionnement est augmenté de 33 816 437,26 € et 
l’emprunt d’équilibre 2024 en diminution de 30 990 282,91 €.

➢ Suite à ce budget supplémentaire, le montant des subventions d’équilibre versée par le budget 
principal aux budgets annexes s’élève à :

- 10 468 969,39 € en fonctionnement pour le budget annexe transport (hausse de 
1 168 969,39 €) ;

- 630 696,00 € en fonctionnement pour le budget annexe Centre de Formation d'Apprentis 
(évolution de 25 696,00 €) ;

- 2 440 000,00 € en fonctionnement (augmentation de 225 000,00 €) et 21 433,80 € en 
investissement pour le budget annexe Pépinières (en hausse de 21 433,80 €) ;

- 530 000,00 € en fonctionnement (inchangé) et 100 000,00 € en investissement (inchangé) 
pour le budget annexe Parc Floral.

2 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe assainissement, pour l'exercice 2024, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à 2 977 675,67 €, y compris les restes à réaliser.

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

011 - Charges à caractère général 79 012,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 1 629 012,37 €
65 - Autres charges de gestion courante 15 000,00 €
67 - Charges exceptionnelles 32 988,00 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 314 000,00 € 20 000,00 €
002 - Résultat d'exploitation reporté 2 007 512,37 €
74 - Subventions d'exploitation 37 000,00 €
77 - Produits exceptionnels 5 500,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 2 070 012,37 € 2 070 012,37 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 2 070 012,37 € correspondant 
à :

• des recettes réelles pour 2 050 012,37 € comprenant :
- la reprise de l'excédent reporté de 2023 : 2 007 512,37 € 
- une subvention de L'Office français de la biodiversité (OFB) au titre du contrat de 

recherche biocaire : 37 000 €
- des recettes de pénalités de retard pour les travaux de réseaux d’eau pluviales de Saint 

Jean Le Blanc : 5 500 €
- des recettes d’ordre pour 20 000 €.
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Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 2 070 012,37 € correspondant à :
• des dépenses réelles pour 127 000 € comprenant :

- des analyses des rejets d'eaux usées dans les milieux aquatique subventionnées par 
l'Agence Française de la Biodiversité : 56 000 €

- la participation à la Délégation de Service Public (DSP) Véolia Les Muids : 25 000 €
- l’ajustement de la redevance assainissement : 20 000 €
- des admissions en non-valeur :15 000 €
- des annulations de titres sur exercices antérieurs : 11 000 €

• des dépenses d’ordre pour 1 943 012,37 € dont 1 629 012,37 € correspondant à 
l’augmentation du virement à la section d’investissement.

SECTION D’INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

0201002 - ASSAINISSEMENT 400 000,00 €
0201004 - STEP LA CHAPELLE -1 050 000,00 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 854 611,32 €
13 - Subventions d'investissement 2 000,00 € 134 585,00 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 20 000,00 € 314 000,00 €
021 - Virement de la section d'exploitation 1 629 012,37 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 72 099,57 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -3 105 597,37 €
458X - Opérations pour le compte de tiers 400 000,00 €
REPORTS 2023 681 051,98 € 1 463 563,73 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 907 663,30 € 907 663,30 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 907 663,30 € dont :
• des recettes réelles pour – 1 035 349,07 € comprenant :

- des restes à réaliser : 1 463 563,73 €
- la subvention de l’Agence de l’Eau Loire et Bretagne pour les travaux de mise en 

conformité des réseaux d’eau de La Chapelle Saint Mesmin : 134 585 €
- l’affectation du résultat 2023 : 72 099,57 €
- des recettes pour l’Opération Pour Compte de Tiers (OPCT) au titre de travaux 

d’assainissement du bassin enterré de l’esplanade de gaulle de saint Jean de Braye : 400 
000 €

- la diminution de l’emprunt d’équilibre : - 3 105 597,37 €
• des recettes d’ordre pour 1 943 012,37 € dont 1 629 012,37 € d’augmentation du virement de 

la section de fonctionnement.

En section d'investissement, les inscriptions de dépenses s'élèvent à 907 663,30 € dont :
• des dépenses réelles pour 887 663,30 € correspondant à :

- la reprise du déficit 2023 : 854 611,32 €
- des restes à réaliser : 681 051,98 €
- des remboursements à des particuliers pour des travaux de branchement 

d’assainissement : 2 000 €
- une restitution de 650 000 € de Crédits de Paiement suite au décalage des travaux de 

réhabilitation de la station d’épuration de la Chapelle Saint Mesmin
• des dépenses d’ordre pour 20 000,00 €

3 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe transports, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 12 382 307,81€, y compris les restes à réaliser. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

011 - Charges à caractère général 1 266 479,16 €
023 - Virement à la section d'investissement -495 261,22 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 000 000,00 €
74 - Subventions d'exploitation 1 120 469,39 €
75 - Autres produits de gestion courante 100 583,00 €
77 - Produits exceptionnels 45 426,77 €
002 - Résultat d'exploitation reporté 504 738,78 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 771 217,94 € 1 771 217,94 €
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En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes réelles s'élèvent à 1 771 217,94 € 
correspondant à :

- la reprise de l'excédent reporté de 2023 : 504 738,78 € 
- une subvention au titre du mobilier urbain : 52 083 €
- des pénalités de retard pour la livraison de bus : 34 426,77 €
- une recette de valorisation des matériaux récupérés suite à la cession et à la destruction 

de bus thermiques : 11 000 €
- à l’ajustement de la subvention d’équilibre versée par le budget principal pour 

1 168 969,39 €.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 1 771 217,94 € dont :
• des dépenses réelles pour 1 266 479,16 € qui correspondent à :

- des dépenses liées à l’avenant 6 au contrat de Délégation de Service Public (DSP) : 
1 230 456 €

- une expertise judiciaire pour la corrosion sur le réseau du tramway : 20 000 €
- un remboursement à la commune de La Chapelle-Saint Mesmin suite au recrutement d'un 

policier dans les 3 ans de sa formation : 14 523,16 €
- de frais d’exploitation et de maintenance de chauffage : 1 500 € 

• des dépenses d’ordre pour 504 738,78 € dont – 495 261,22 € de diminution du virement à la 
section d’investissement et 1 000 000,00 € d’écritures d’ordre de cessions.

➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre versée par le budget principal au 
budget annexe transports augmente de 1 168 969,39 € soit un total de 10 468 969,39 €.

SECTION D’INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

0301004 - TRANSPORTS URBAINS - INVESTISSEMENTS 
COURANTS -396 785,10 €
0301008 - CONVERSION BUS -100 000,00 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 11 107 874,97 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 11 107 074,97 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -1 001 523,88 €
021 - Virement de la section d'exploitation -495 261,22 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 000 000,00 €
REPORTS 2023 800,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 10 611 089,87 € 10 611 089,87 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 10 611 089,87 €, dont :
• des recettes réelles pour 10 106 351,09 € qui correspondent à :

- des restes à réaliser : 800 € ;
- l’affectation de résultat : 11 107 074,97 € ;
- l’augmentation de l’emprunt d’équilibre : - 1 001 523,88 €.

• des recettes d’ordre pour 504 738,78 € comprenant la diminution du virement de la section de 
fonctionnement pour – 495 261,22 € ainsi que des écritures d’ordre de cessions pour 
1 000 000,00 €. 

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 10 611 089,87 €, de dépenses réelles qui correspondent à :
- la reprise du déficit d’investissement 2023 : 11 107 874,97 €
- des crédits complémentaires au titre d’une acquisition foncière : 24 214,90 €
- une annulation de Crédits de Paiement pour les travaux courants du Tram :  - 421 000 €
- une annulation de Crédits de Paiement pour l’Assistance à Maitrise d’Ouvrage (AMO) et 

la Maitrise d’Ouvrage Externe (MOE) dans le cadre de la transition des bus :  - 100 000 €.

4 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe Parc Technologique Orléans 
Charbonnière, pour l'exercice 2024, qui s'équilibre en recettes et dépenses à 17 870 309,90 €, y 
compris les restes à réaliser. 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
011 - Charges à caractère général 2 777 126,80 €
023 - Virement à la section d'investissement 1 178 252,71 €
002 - Résultat de fonctionnement reporté 1 178 252,71 €
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 1 264 059,00 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 6 804 936,34 € 5 645 677,60 €
REPORTS 2023 45 712,00 € 2 718 038,54 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 10 806 027,85 € 10 806 027,85 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 10 806 027,85 € comprenant :
• des recettes réelles pour 5 160 350,25 € dont :

- la reprise du résultat de fonctionnement 2023 : 1 178 252,71 €, 
- des restes à réaliser : 2 718 038,54 €,
- des cessions de terrains : 1 264 059,00 €

• des recettes d’ordre de stocks pour 5 645 677,60 €

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 10 806 027,85 € et correspondent à :
• des dépenses réelles pour 2 822 838,80 € dont :

- des restes à réaliser : 45 712,00 €,
- une enveloppe travaux : 2 777 126,80 €
- des dépenses d’ordre pour 7 983 189,05 € dont :
- le virement à la section d’investissement : 1 178 252,71 €,
- des écritures de stocks : 6 804 936,34 €.

SECTION D’INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 418 604,45 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -918 907,00 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 1 178 252,71 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 5 645 677,60 € 6 804 936,34 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 7 064 282,05 € 7 064 282,05 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 7 064 282,05 €, dont :
• des recettes réelles pour – 918 907,00 € correspondant à la diminution de l’emprunt 

d’équilibre,
• des recettes d’ordre pour 7 983 189,05 € comprenant :

- le virement de la section de fonctionnement : 1 178 252,71 €,
- des écritures de stocks : 6 804 936,34 €.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 7 064 282,05 €, dont 1 418 604,45 € de dépenses réelles 
liées à la reprise du déficit d’investissement 2023 et 5 645 677,60 € d’écritures d’ordre de stocks.

5 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe Centre de Formation d'Apprentis, 
pour l'exercice 2024, qui s'équilibre en recettes et dépenses à 624 705,89 €, y compris les restes à 
réaliser. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

011 - Charges à caractère général 9 330,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 158 466,00 €
67 - Charges spécifiques 11 300,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 140 965,41 €
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 40 000,00 €
74 - Dotations et participations 80 000,00 €
75 - Autres produits de gestion courante 59 096,00 €
002 - Résultat de fonctionnement reporté 140 965,41 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 320 061,41 € 320 061,41 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 320 061,41 € de recettes réelles 
et correspondent à :

- la reprise du résultat de fonctionnement 2023 : 140 965,41 €, 
- des recettes complémentaires de formation NEGOVENTIS : 80 000,00 €
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- des recettes supplémentaires liées à l’évolution des effectifs : 73 400,00 €
- l’ajustement de la subvention d’équilibre versée par le budget principal : 25 696,00 €.
-

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 320 061,41 € et correspondent à :
• des dépenses réelles pour 179 096,00 € comprenant :

- une participation au déficit 2023 pour la résidence des apprentis : 156 966,00 €
- un remboursement de trop perçu des OPCO au titre de la formation : 11 300,00 €
- une majoration du prix de l’hébergement et des repas : 5 000,00 €
- des dépenses de maintenance informatique : 2 830,00 €
- des admissions en non-valeur : 1 500,00 €
- des frais de passage de la fibre en haut débit : 1 500,00 €

• des dépenses d’ordre pour 140 965,41 € correspondant au virement à la section 
d’investissement.

➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre de fonctionnement versée par le 
budget principal au budget annexe du Centre de Formation des Apprentis progresse de 
25 696,00 € et s’élève à 630 696,00 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

0501001 - EQUIPEMENTS ET TRAVAUX COURANTS CFA 92 000,00 €
21 - Immobilisations corporelles 208 804,48 €
13 - Subventions d'investissement 3 840,00 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 141 161,37 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 140 965,41 €
REPORTS 2023 22 517,70 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 304 644,48 € 304 644,48 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 304 644,48 €, dont :
• des recettes réelles pour 163 679,07 € comprenant :

- la reprise de l’excédent d’investissement 2023 : 141 161,37 € 
- les restes à réaliser pour : 22 517,70 €,

• des recettes d’ordre pour 140 965,41 € correspondant au virement de la section de 
fonctionnement.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 304 644,48€ de dépenses réelles et concernent :
- des travaux de reconfiguration des plateaux techniques : 51 000,00 €
- des dépenses liées à la commande d’une cellule de traitement de l’air (outil pédagogique 

pour une filière de BTS) : 41 000,00 €
- le remboursement partiel d’une recette d’OPCO perçue en 2022 : 3 840,00 €
- l’ajustement de l’enveloppe d’équilibre : 208 804,48 €.

➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre d’investissement versée par le 
budget principal au budget annexe du Centre de Formation des Apprentis reste inchangé et 
s’élève à 142 566,00 €.

6 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe crématorium, pour l'exercice 2024, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à 5 511 283,15 €. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

011 - Charges à caractère général -716,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 1 516,00 €
67 - Charges exceptionnelles 32 500,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 2 348 950,47 €
002 - Résultat d'exploitation reporté 2 382 250,47 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 2 382 250,47 € 2 382 250,47 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 2 382 250,47 € et correspondent 
à la reprise du résultat de fonctionnement 2023.
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Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 2 382 250,47 € dont :
- des dépenses réelles pour 33 300,00 € comprenant :

o des dons à des associations : 30 000,00 €, 
o des annulations de titre sur exercices antérieurs : 2 500,00 €
o des admissions en non-valeur : 800,00 €

- des dépenses d’ordre pour 2 348 950,47 € correspondant au virement à la section 
d’investissement.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

0601001 - CREMATORIUM 26 779,00 €
23 - Immobilisations en cours 3 102 253,68 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 780 082,21 €
021 - Virement de la section d'exploitation 2 348 950,47 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 3 129 032,68 € 3 129 032,68 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 3 129 032,68 € dont :
- des recettes réelles pour 780 082,21 € correspondant à la reprise de l’excédent 

d’investissement 2023
- des recettes d’ordre pour 2 348 950,47 € au titre de l’augmentation du virement de la section 

d’exploitation.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 3 129 032,68 € de dépenses réelles, dont :
- une enveloppe d’équilibre 3 102 253,68 €
- des dépenses liées à l’acquisition de matériel informatique : 20 779,00 €
- des dépenses liées à l’évolution de la gestion d’un multi-payeur : 6 000,00 €

7 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe pépinières, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 1 425 242,54 €. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

011 - Charges à caractère général 152 000,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 53 000,00 €
67 - Charges spécifiques 20 000,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 133 466,20 €
75 - Autres produits de gestion courante 225 000,00 €
002 - Résultat de fonctionnement reporté 98 466,20 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 35 000,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 358 466,20 € 358 466,20 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 358 466,20 € dont 323 466,20 € 
de recettes réelles correspondant à la reprise de l’excédent de fonctionnement 2023 pour 98 466,20 € 
ainsi qu’à l’ajustement de la subvention d’équilibre versée par le budget principal pour 225 000,00 € et 
35 000 € de recettes d’ordre.

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 358 466,20 € dont :
- des dépenses réelles pour 225 000,00 € comprenant :

o des dépenses complémentaires d’électricité : 85 000,00 €
o des régularisations de charges pour le Lab’O : 40 000,00 €
o des dépenses d’entretien et de réparations du Lab'O : 32 000,00 €
o des annulations de titres sur exercices antérieurs : 20 000,00 €
o le nettoyage de la vitrerie de l’Agreen Lab’O : 15 000,00 €
o des admissions en non-valeur et créances éteintes : 13 000,00 €
o l’entretien des espaces verts : 10 000,00 €
o l’abonnement annuel intranet du Lab’O : 10 000,00 €

- des dépenses d’ordre pour 133 466,20 € correspondant à l’augmentation du virement à la 
section d’investissement.
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➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre de fonctionnement versée par le 
budget principal au budget annexe pépinières progresse de 225 000 € et s’élève à 
2 440 000,00 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

0702002 - LABO 117 200,00 €
0702003 - PEPINIERES ENTREPRISES 2 700,00 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 891 876,34 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 35 000,00 €
13 - Subventions d'investissement 21 433,80 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 20 000,00 € 20 000,00 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 133 466,20 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 891 876,34 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 1 066 776,34 € 1 066 776,34 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 1 066 776,34 € dont :
• des recettes réelles pour 933 310,14 € comprenant :

- l’affectation de résultat : 891 876,34 € 
- des recettes de cautions : 20 000,00 €
- une subvention d’équilibre d’investissement versée par le budget principal : 21 433,80 €

• des recettes d’ordre pour 133 466,20 € correspondant à l’augmentation du virement de la section 
de fonctionnement.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 1 066 776,34 € dont :
• des dépenses réelles pour 1 031 776,34 € comprenant :

- la reprise du déficit d’investissement 2023 : 891 876,34 €,
- l’acquisition et l’installation de matériel d’éclairage pour le Lab’O : 77 200 € 
- des dépenses informatiques pour le remplacement du pare-feu du Lab'O : 40 000 €
- des dépenses de cautions : 20 000 €
- des études de structure pour le cloisonnement mobile du Lab’O : 1 500 € 
- des travaux de réseaux informatiques sur la Pépinière d’Olivet: 1 200 €

• des dépenses d’ordre pour 35 000,00 €.

➢ Dans ce contexte, le montant de la subvention d’équilibre d’investissement versée par le 
budget principal au budget annexe pépinières s’élève à 21 433,80 €.

8 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe parkings, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 1 554 240,05 €.

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

002 - Résultat d'exploitation reporté 682 989,17 €
023 - Virement à la section d'investissement 682 989,17 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 682 989,17 € 682 989,17 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 682 989,17 € et correspondent à 
la reprise de l’excédent de fonctionnement 2023.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 682 989,17 € et correspondent à des dépenses d‘ordre liées 
à l’augmentation du virement à la section d’investissement.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

0802001 - PARKING DE FLEURY LES AUBRAIS 871 250,88 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 188 261,71 €
021 - Virement de la section d'exploitation 682 989,17 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 871 250,88 € 871 250,88 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 871 250,88 € dont 188 261,71 € 
de recettes réelles correspondant à la reprise de l’excédent d’investissement 2023 et 682 989,17 € de 
recettes d’ordre correspondant au virement de la section d’exploitation.
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Les inscriptions en dépenses s'élèvent à 871 250,88 € de dépenses réelles dont – 60 000,00 € 
d’annulation de crédits pour la rénovation du parking de Fleury et 931 250,88 € pour une enveloppe 
de travaux.

9 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe marché de gros, pour l'exercice 2024, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à 271 294,73 €.

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

65 - Autres charges de gestion courante 10,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 135 284,03 €
002 - Résultat d'exploitation reporté 135 294,03 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 135 294,03 € 135 294,03 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 135 294,03 € et correspondent à 
la reprise de l’excédent de fonctionnement 2023. 

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 135 294,03 € dont 10 € de dépenses réelles au titre 
d’admissions en non-valeur et 135 284,03 € de dépenses d’ordre correspondant au virement à la 
section d’investissement.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 3 396,67 €
23 - Immobilisations en cours 132 604,03 €
021 - Virement de la section d'exploitation 135 284,03 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 3 396,67 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -2 680,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 136 000,70 € 136 000,70 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 136 000,70 € dont :
• des recettes réelles pour 716,67 € correspondant :

- à la réduction de l’emprunt d’équilibre : - 2 680,00 € ;
- à l’affectation du résultat 2023 : 3 396,67 €.

• des recettes d’ordre pour 135 284,03 € correspondant au virement de la section d’exploitation.

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 136 000,70 € de dépenses réelles correspondant à la reprise 
du déficit d’investissement 2023 pour 3 396,67 € ainsi qu’à une enveloppe travaux de 132 604,03 €.

10 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe ZAC en régie, pour l'exercice 2024, 
qui s'équilibre en recettes et dépenses à 26 431 044,94 €, y compris les restes à réaliser. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

002 - Résultat de fonctionnement reporté 2 608 837,30 €
011 - Charges à caractère général 5 565 409,36 €
023 - Virement à la section d'investissement 2 608 837,30 €
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 595 770,00 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 7 116 483,66 € 11 137 149,32 €
REPORTS 2023 3 165,30 € 952 139,00 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 15 293 895,62 € 15 293 895,62 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s’élèvent à 15 293 895,62 € dont :
• des recettes réelles pour 4 156 746,30 € comprenant :

- l’excédent de fonctionnement pour 2 608 837,30 € ; 
- les restes à réaliser pour 952 139,00 € 
- la recette de vente de terrain de la ZAC des Chatelliers pour 595 770,00 €
- des recettes d’ordre pour 11 137 149,32 € au titre d’écritures de stocks.

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 15 293 895,62 € dont :
o des dépenses réelles pour 5 568 574,66 € correspondant à :

- une enveloppe de travaux : 5 565 409,36 € ;
- des restes à réaliser : 3 165,30 € ;
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o des dépenses d’ordre pour 9 725 320,96 € correspondant :
- à des écritures de stocks : 7 116 483,66 € ;
- au virement à la section d’investissement : 2 608 837,30 €.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 738 828,36 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 2 608 837,30 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 11 137 149,32 € 7 116 483,66 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -327 000,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 11 137 149,32 € 11 137 149,32 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 11 137 149,32 € dont :
• des recettes réelles pour 1 411 828,36 € correspondant à :

- la reprise de l’excédent d’investissement 2023 : 1 738 828,36 €. 
- la réduction de l’emprunt d’équilibre pour – 327 000,00 € ;

• des recettes d’ordre pour 9 725 320,96 € comprenant :
- à des écritures de stocks : 7 116 483,66 € ;
- au virement de la section d’exploitation : 2 608 837,30€.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent 11 137 149,32 € et correspondent à des écritures d’ordre de 
stocks.

11 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe Eau, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 1 764 337,38 € y compris les restes à réaliser.

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

011 - Charges à caractère général -129 000,00 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés -21 779,50 €
014 - Atténuations de produits 310 000,00 €
023 - Virement à la section d'investissement 745 537,91 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 100 000,00 €
65 - Autres charges de gestion courante 13 000,00 €
67 - Charges exceptionnelles 6 000,00 €
002 - Résultat d'exploitation reporté 1 023 758,41 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 023 758,41 € 1 023 758,41 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 1 023 758,41 € de recettes 
réelles correspondant à la reprise de l’excédent de fonctionnement.

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 1 023 758,41 € dont :
o des dépenses réelles pour 178 220,50 € comprenant :

- des dépenses d’achat d’eau pour 157 000,00 €
- l’ajustement de la redevance versée à l’Agence d’Eau Loire et Bretagne pour 20 000,00 €
- des admissions en non-valeur et créances éteintes pour 13 000,00 € ;
- des abandons de créances au titre du Fonds Unifié Logement (FUL) pour 6 000,00 €
- la participation à la délégation de Service Public (DSP) VEOLIA Les Muids au titre de de 

l’exercice 2024 pour 4 000,00 €
- des annulations de dépenses de charges de personnel pour les Mises A Disposition de 

Service (MADS) d’Ingré et de La Chapelle Saint Mesmin pour 21 779,50 €
- des dépenses d’ordre pour 845 537,91 € correspondant au virement à la section 

d’investissement pour 745 537,91 €, ainsi qu’à des écritures d’ordre de cessions pour 
100 000,00 €.
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SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

1401001 - EAU POTABLE -537 500,00 €
21 - Immobilisations corporelles 470 191,91 €
001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 807 887,06 €
021 - Virement de la section d'exploitation 745 537,91 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 755 565,06 €
13 - Subventions d'investissement 62 500,00 €
16 - Emprunts et dettes assimilées -975 346,00 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 100 000,00 €
REPORTS 2023 52 322,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 740 578,97 € 740 578,97 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s'élèvent à 740 578,97 € dont :
• des recettes réelles pour – 104 958,94 € correspondant : 

- à l’affectation de résultat 2023 : 755 565,06 € ;
- à une subvention au titre d’un fonds de concours du Département dans le cadre des travaux 
sur les réseaux d’eau potable à la ferme des Saints Pères de Saint Cyr en Val : 62 500,00 € ;
- à la réduction de l’emprunt d’équilibre : - 975 346,00 €. 

• des restes à réaliser : 52 322,00 € ;
• des recettes d’ordre pour 845 537,91 € correspondant au virement de la section d’exploitation pour 

745 537,91 € ainsi qu’à des écritures d’ordre de cessions pour 100 000,00 €.

Les inscriptions de dépenses s'élèvent à 740 578,97 € de dépenses réelles comprenant :
• des travaux sur les réseaux d’eau potable à la ferme des Saints Pères de Saint Cyr en Val : 62 
500,00 € ;
• l’ajustement de l’enveloppe travaux pour 470 191,91 € ;
• des annulations de Crédits de Paiement suite au décalage dans l’exécution de la réhabilitation de 
canalisations (quartier des Bleuets et rue des Cahotus) pour 600 000,00 € ;
• la reprise du déficit d’investissement 2023 : 807 887,06 €.

12 - Approuver le budget supplémentaire du budget annexe parc floral, pour l'exercice 2024, qui 
s'équilibre en recettes et dépenses à 825 606,58 € y compris les restes à réaliser.

SECTION DE FONCTIONNEMENT
SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES

023 - Virement à la section d'investissement 183 533,82 €
002 - Résultat de fonctionnement reporté 183 533,82 €
TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 183 533,82 € 183 533,82 €

En section de fonctionnement, les inscriptions de recettes s’élèvent à 183 533,82 € et correspondent à 
l’excédent de fonctionnement.

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 183 533,82 € correspondant à des dépenses d’ordre au titre 
du virement à la section d’investissement.

SECTION D'INVESTISSEMENT
SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES

001 - Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 458 538,94 €
21 - Immobilisations corporelles 183 533,82 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 183 533,82 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 258 538,94 €
REPORTS 2023 200 000,00 €
TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 642 072,76 € 642 072,76 €

En section d'investissement, les inscriptions de recettes s’élèvent à 642 072,76 €, dont :
• des recettes réelles pour 258 538,94 € correspondant à l’affectation de résultat pour 

258 538,94 € ;
• des restes à réaliser : 200 000,00 € ;
• des recettes d’ordre pour 183 283,82 € au titre du virement de la section de fonctionnement



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

640

Les inscriptions de dépenses s’élèvent à 642 072,76 € de dépenses réelles dont la reprise du déficit 
d’investissement 2023 pour 458 538,94 € et l’ajustement de l’enveloppe travaux pour 183 533,82 €.

Annexe(s) : 2

- Annexe Dél. Budget Supplémentaire 2024 - Document budgétaire

- Détails des opérations d'équipement

- Maquette BS votée

- Pages de signatures

M. MARTIN – Comme d’habitude, je ne commente pas tout, mais j’attire votre attention sur un certain 
nombre de sujets.

En ce qui concerne le budget principal en fonctionnement, nous avons une recette réelle qui est en 
augmentation de 2,6 M€, une somme importante. Nous avons des recettes fiscales qui sont allées 
plus vite que notre prévision initiale, donc nous avons un supplément. Nous avons, au titre de la 
fiscalité, 1,052 M€ supplémentaire. Nous inscrivons aussi des recettes d’intéressement liées au 
contrat de la DSP UTOM pour 1,078 M€. Nous avons des indemnités d’assurance dommage aux 
biens pour 477 000 €. Vous avez tous ces éléments dans la délibération. Le total s’élève à 2,66 M€. 
Ces 2,66 M€ vont permettre de financer des dépenses supplémentaires en fonctionnement, 
notamment 1 M€ que nous devons reverser au titre des impôts.

Nous avons une contestation sur les taxes d’enlèvement des ordures ménagères en ce qui concerne 
les entreprises. Nous avions provisionné en risque pour 430 000 € et nous devons maintenant les 
reprendre. Nous avons aussi des fractions compensatoires à la TVA pour la taxe d’habitation qui sont 
calculées par l’État à titre provisoire et pour lesquelles on reçoit une régularisation définitive, pour 
318 256 €. Nous avons des inscriptions de 739 000 € de dépenses liées à la gestion des déchets. Je 
rappelle que la collecte des déchets verts a été votée, mais cela engage des budgets 
supplémentaires. C’est ce qui est marqué dans la délibération : collecte des déchets verts 
(248 000 €) ; collecte des cartons en centre-ville (119 000 €). Il y a eu des dépenses complémentaires 
de carburant. Pour la gestion des déchets, on rajoute 739 000 € de crédits, une somme très 
substantielle.

Une autre ligne qui n’est pas négligeable est l’inscription de 258 000 € sur des complémentaires d’eau 
et charges d’énergie, notamment pour les aires d’accueil et les gens du voyage : 187 000 €, c’est la 
somme principale dans cette rubrique.

Nous avons aussi des dépenses informatiques. Microsoft ne nous a pas oubliés et pour régulariser les 
investissements Microsoft, c’est un peu plus de 100 000 € que nous vous demandons de voter.

Nous avons eu des recettes d’investissement supplémentaires pour 664 000 €. Vous avez le détail 
dans la délibération. Nous avons aussi, en dépenses d’investissement, des montants supplémentaires 
pour 1,59 M€, dont 1,07 M€ complémentaire pour accélérer les opérations de rénovation de 
l’éclairage public. C’était un choix volontaire très important, puisque c’est un budget qui va passer à 
pratiquement 4 M€ au total. C’est la traduction budgétaire pour l’année 2024. Il y a également 
1,536 M€ pour requalifier des rues qui sont financées par des fonds de concours. Je rappelle à cet 
effet que lorsque les communes veulent accélérer les investissements sur leur territoire, elles peuvent 
faire appel à l’investissement de la métropole si elles consentent un fonds de concours de 50 %.

ADOPTE AVEC 22 ABSTENTIONS,
58 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-011 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement - Ajustements suite au budget 
supplémentaire 2024  - Budget principal et budgets annexes - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................86
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 11 Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement - Ajustements 
suite au budget supplémentaire 2024  - Budget principal et budgets annexes - 
Approbation.

La présente délibération a pour objet, conformément à l’article R 2311-9 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la révision des autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) 
à l’occasion d’une étape budgétaire.

Cette révision traduit les différents transferts entre AP, le réajustement de la ventilation des CP ainsi 
que l’ensemble des mouvements affectant à la hausse ou à la baisse les AP. A noter qu’Orléans 
Métropole gèrera dorénavant les crédits inscris en chapitre 27 hors AP.

Il convient d’actualiser des AP et des CP pour tenir compte du budget supplémentaire 2024 et des 
mandatements réellement constatés sur l’exercice 2023.

Ceci exposé,

Vu l’article L 2311-3 et R 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales :

Vu le règlement budgétaire et financier d’Orléans Métropole établi conformément à l’article L 5217-10-
8 du code général de collectivités territoriales, présenté lors du conseil métropolitain 
du 16 novembre 2023,

Vu la délibération n°2023-12-21-COMDEL-007 relative à la création des Autorisations de Programmes 
et Crédits de Paiement présentée lors du conseil métropolitain du 21 décembre 2023,

Vu la délibération n°2024-02-08-COMDEL-009 relative à l’ajustement des Autorisations de 
Programmes et Crédits de Paiement présentée lors du conseil métropolitain du 8 Février 2024,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la révision des autorisations de programme et des autorisations d’engagement, telle que 
présentée en annexe.

Annexe(s) : 1

- Tableau annexe d’ajustements des APCP
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M. MARTIN – Comme nous l’indiquions précédemment, il faut désormais, avec la procédure d’AP/CP, 
que nous ajustions annuellement les dépenses d’investissement supérieures au budget initialement 
voté. Vous avez une annexe complète qui est jointe à la délibération. Nous avons, par exemple, un 
effet sur le budget BMX qui va bon train et qui représente une dépense qui s’accélère. Le budget sera 
respecté. Nous avons des opérations comme les aires de grands passages. Nous avions prévu 
1,3 M€ et nous sommes à 2 M€.

ADOPTE AVEC 22 ABSTENTIONS,
58 VOIX POUR ET 6 VOIX CONTRE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-012 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Finances - Admission en non-valeur et créances éteintes - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................86
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 12 Finances - Admission en non-valeur et créances éteintes - Approbation.

Monsieur le Trésorier d’Orléans Municipale et Métropole a dressé les 6 Mars et 2 Avril 2024 la liste 
des produits irrécouvrables qui s’élèvent globalement à 209 938,70 € TTC.

Depuis la modification apportée aux instructions comptables et à compter de 2012, ces sommes se 
répartissent d’une part entre les créances admises en non-valeur correspondant à des sommes 
restant dues inférieures au seuil de poursuite et, d’autre part, à des créances éteintes correspondant à 
des titres émis à l’encontre d’entreprises en liquidation judiciaire ou de particuliers en situation de 
surendettement, étant précisé que ces recettes sont complètement effacées par cette procédure. 

Le montant indiqué ci-dessus se répartit comme suit :

- créances admises en non-valeur : 160 653,51 € TTC,
- créances éteintes : 49 285,19 € TTC

Budget Principal 60 458,03 € 30 122,85 €
Budget Annexe Assainissement 80 142,29 € 6 315,90 €

Budget Annexe CFA 1 156,11 € -  €
Budget Annexe Crématorium 707,73 € -  €

Budget Annexe Pépinières 2 537,46 € 8 776,81 €
Budget Annexe Marché de GROS 0,10 € -  €

Budget Annexe Eau 16 185,22 € 4 069,63 €
Budget Annexe Parc Floral 174,40 € -  €

TOTAL 160 653,51 € 49 285,19 €

Créances admises en 
non-valeur

Créances éteintes

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte du montant des créances admises en non-valeur et des créances éteintes pour le 
budget principal, le budget annexe Assainissement, le budget annexe Centre de Formation des 
Apprentis, le budget annexe Crématorium, le budget annexe Pépinières, le budget annexe Marché de 
Gros, le budget annexe Eau et le budget annexe Parc Floral : 
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Budget Principal 60 458,03 € 30 122,85 €
Budget Annexe Assainissement 80 142,29 € 6 315,90 €

Budget Annexe CFA 1 156,11 € -  €
Budget Annexe Crématorium 707,73 € -  €

Budget Annexe Pépinières 2 537,46 € 8 776,81 €
Budget Annexe Marché de GROS 0,10 € -  €

Budget Annexe Eau 16 185,22 € 4 069,63 €
Budget Annexe Parc Floral 174,40 € -  €

TOTAL 160 653,51 € 49 285,19 €

Créances admises en 
non-valeur

Créances éteintes

- accorder décharge au comptable pour les sommes indiquées ci-dessus,

- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits aux :

- budget principal de l’exercice en cours, section de fonctionnement, nature 6541 - créances admises 
en non-valeur et 6542 - créances éteintes - gestionnaire FIN, 

- budget annexe Assainissement de l’exercice en cours, section de fonctionnement, natures 6541 – 
créances admises en non-valeur et 6542 - créances éteintes - gestionnaire FIN, 

- budget annexe Centre de Formation des Apprentis de l’exercice en cours, section de 
fonctionnement, nature 6541 – créances admises en non-valeur - gestionnaire FIN, 

- budget annexe Crématorium de l’exercice en cours, section de fonctionnement, nature 6541 – 
créances admises en non-valeur - gestionnaire FIN, 

- budget annexe Pépinières de l’exercice en cours, section de fonctionnement, natures 6541 – 
créances admises en non-valeur et 6542 - créances éteintes - gestionnaire FIN, 

- budget annexe Marché de Gros de l’exercice en cours, section de fonctionnement, nature 6541 – 
créances admises en non-valeur - gestionnaire FIN, 

- budget annexe Eau de l’exercice en cours, section de fonctionnement, natures 6541 – créances 
admises en non-valeur et 6542 - créances éteintes - gestionnaire FIN,

- budget annexe Parc Floral de l’exercice en cours, section de fonctionnement, nature 6541 – 
créances admises en non-valeur - gestionnaire FIN.

Annexe(s) : 1

- Admission en non-valeur et Créances éteintes - Juin 2024

M. MARTIN – Lorsque des créances deviennent irrécouvrables, on les inscrit en non-valeur et on 
considère que ce sont des créances définitivement perdues. Ce sont 160 000 € et 49 000 € 
respectivement.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-013 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Finances - Taxe d'aménagement - Fixation des taux 2025

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................86
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 13 Finances - Taxe d'aménagement - Fixation des taux 2025.

Introduite par l'article 28 de la loi de finances rectificative du 29 décembre 2010, la taxe 
d'aménagement (TA) est exigible depuis le 1er mars 2012 à l'occasion de la délivrance d'une 
autorisation de construire (permis de construire ou déclaration préalable de travaux).

La communauté d’agglomération Orléans Val-de-Loire, devenue Orléans Métropole, a fixé par 
délibération n° 006059 du 17 novembre 2016, le taux et les exonérations facultatives de cette taxe sur 
son territoire (en reprenant les taux antérieurement applicables sur les communes, y compris le taux 
de taxe d’aménagement majoré fixé à 20 % sur le secteur Aimé Césaire à Saint Jean de Braye).
 
Dans le cadre du pacte de confiance et de gouvernance et au cours des débats autour de la  
transformation de la communauté d’agglomération Orléans Val-de-Loire en communauté urbaine, puis 
en métropole, il a été décidé, en concertation avec les 22 communes, de sectoriser le taux de taxe 
d’aménagement intercommunale et d’appliquer à chaque secteur le taux antérieurement décidé, 
permettant ainsi d’assurer la stabilité de la fiscalité de l’urbanisme sur le territoire des 22 communes et 
de laisser le bénéfice de la taxe d’aménagement aux communes pour le financement des 
équipements relevant de leurs compétences.

Par délibération en date du 26 novembre 2020, Orléans Métropole a délibéré pour rétablir le taux de 
taxe d’aménagement à 4 %, sur la ZAC de Limère, faisant partie du territoire de Saint-Cyr-en-Val, 

Par délibération en date du 9 novembre 2021, Orléans Métropole a délibéré pour apporter les 
modifications de taux sollicitées par les communes de Saran (de 3 % à 5 %), Saint-Jean-le-Blanc (de 
3 % à 5 %) et Bou (de 3,5 % à 4,2 %) à compter du 1er janvier 2022. En complément, en lien avec les 
différentes ZAC supprimées, Orléans Métropole a délibéré pour l’application du taux de taxe 
d’aménagement de 5 % pour la ZAC du Champ Rouge sur la commune de Saran et pour la ZAC Les 
Allées de la Sources sur la commune d’Orléans dès sa suppression.

Par délibération en date du 23 juin 2022, Orléans Métropole a décidé d’instaurer un taux de taxe 
d’aménagement majorée de 15 % sur deux secteurs : Grand périmètre d’intérêt métropolitain 
d’Interives (hors ZAC) et secteur d’intérêt métropolitain de la tête Nord du Pont de l’Europe.

Par délibération en date du 29 septembre 2022, Orléans Métropole a délibéré pour apporter les 
modifications de taux sollicitées par les communes de Combleux (2,5 % à 5 %), de Marigny-les-
Usages (4 % à 5%) et d’Ormes (3 % à 5 %) à compter du 1er janvier 2023. 

Par délibération en date du 22 juin 2023, Orléans Métropole a délibéré pour rétablir sur la ZAC Cœur 
de Ville situé sur la commune de Fleury les Aubrais le taux de 5 %, dès sa suppression. En effet, la 
commune de Fleury les Aubrais avait instauré une exonération sur la ZAC Cœur de Ville 
antérieurement à 2017 (dossier de création approuvé le 29/11/1999, dossier de réalisation approuvé 
le 29/10/2001). Cette ZAC a été supprimée par décision du conseil municipal lors de sa séance du 18 
décembre 2023. Ainsi la ville a souhaité fixer le taux de taxe d’aménagement sur cette ZAC, dès sa 
suppression, selon les règles applicables sur la commune, soit un taux de 5 %. 
Orléans Métropole, à la demande de la commune de Semoy, a délibéré également afin que le taux de 
taxe d’aménagement applicable sur son territoire passe de 4,5 % à 5 %.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.331-1,
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Vu l’ordonnance n°2022-883 du 14 juin 2022 relative au transfert à la direction générale des finances 
publiques de la gestion, de la taxe d’aménagement et de la part logement de la redevance 
d’archéologie préventive,

Vu le décret n°2023 165 du 7 mars 2023 procédant au transfert des dispositions réglementaires 
relatives la taxe d’aménagement et à la taxe d’archéologie préventive dans les annexes 2 et 3 au 
code général des impôts,

Vu la délibération du conseil de communauté n° 006059 en date du 17 novembre 2016,

Vu la délibération du conseil métropolitain n°2021-11-09-COM-32 en date du 9 novembre 2021,

Vu la délibération du conseil métropolitain n°2022-06-23-COM-12 en date du 23 juin 2022,

Vu la délibération du conseil métropolitain n°2022-09-29-COM-08 en date du 29 novembre 2022,

Vu la délibération du conseil métropolitain n°2023-06-22-COM-11 en date du 22 juin 2023,

Vu la délibération du conseil métropolitain n°2024-06-20-COM- en date du 22 juin 2024,

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

fixer le taux de taxe d’aménagement intercommunale ainsi que suit :

- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 4 % pour la ZAC de Limère relevant du 
territoire de Saint-Cyr-en-Val,

- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 5 % pour la ZAC du Champ Rouge 
relevant de la commune de Saran,

- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 5 % pour la ZAC Les Allées de la Source 
relevant de la commune d’Orléans dès sa suppression,

- décider de l’application du taux de taxe d’aménagement de 5 % pour la ZAC Cœur de Ville relevant 
de la commune de Fleury les Aubrais,

- exonérer de taxe d’aménagement :

Territoire Taux Territoire Taux 
BOIGNY-SUR-BIONNE 4,00% ORLEANS 5,00%
BOU 4,20% ORMES 5,00%
CHANTEAU 3,50% SAINT JEAN DE BRAYE 5,00%
LA CHAPELLE SAINT MESMIN 5,00% SAINT JEAN DE LA RUELLE 5,00%
CHECY 5,00% SAINT-CYR-EN-VAL 4,00%
COMBLEUX 5,00% SAINT-DENIS-EN-VAL 5,00%
FLEURY LES AUBRAIS 5,00% SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN 5,00%
INGRE 5,00% SAINT-JEAN-LE-BLANC 5,00%
MARDIE 3,00% SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN 5,00%
MARIGNY-LES-USAGES 5,00% SARAN 5,00%
OLIVET 5,00% SEMOY 5,00%
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- décider que la valeur forfaitaire de stationnement correspond à celle mentionnée au 6° de l’article 
1635 quater J et l’article 1635 quater K dans sa version en vigueur au 1er janvier 2024;

- décider que le produit de la taxe d’aménagement (hors majoration fixée pour les secteurs Interives et 
Tête Nord du Pont de l’Europe) perçu sur le territoire de chaque commune, lui est intégralement 
reversé,

- décider de maintenir le taux de la taxe d’aménagement majorée à 20 % sur le secteur Aimé Césaire, 
tel qu’identifié et présenté en annexe par référence aux documents cadastraux, 

- décider de maintenir le taux de la taxe d’aménagement majorée à 15 % sur les secteurs (tels 
qu’identifiés et présentés en annexe par référence aux documents cadastraux) : 

o de Grand périmètre d’intérêt métropolitain d’Interives (hors ZAC) 
o de la tête Nord du Pont de l’Europe 

- décider de son application à compter du 1er  janvier 2025.

Annexe(s) : 3

- Périmètre Aimé Césaire - Liste parcelles

- Périmètre Aimé Césaire - St Jean de Braye

- Périmètres Interives et TNPE - Liste parcelles

M. MARTIN – Nous avons eu des échanges sur les taux qui ont été ajustés il y a deux ans, de 
mémoire. Maintenant, les taux sont unifiés à 5 % sur toutes les communes, sauf Boigny et Bou qui 
sont à 4 % pour l’une et 4,20 % pour l’autre et Chanteau qui est à 3,5 %. Pour toutes les autres 
communes, la taxe d’aménagement est appelée à 5 %.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-014 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Finances - Dotation de solidarité communautaire - Montants pour 2024 - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

656

Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 14 Finances - Dotation de solidarité communautaire - Montants pour 2024 - 
Approbation.

Conformément à l’article 1609 nonies C du code général des impôts, ainsi qu’à la charte de 
l’agglomération approuvée le 20 septembre 2001, le conseil de communauté a décidé par délibération 
du 28 mars 2002 d’instituer une Dotation de Solidarité Communautaire (D.S.C.) au bénéfice des 
communes.
Pour mémoire, en 2006, il a été décidé de faire évoluer le mode de détermination de la D.S.C. en lui 
donnant le caractère d’une ressource plus stable pour les communes et d’adapter les modalités de 
pondération des critères, afin de tenir compte prioritairement de l’importance de la population et du 
potentiel fiscal par habitant, conformément à l’évolution introduite par la loi du 13 août 2004.

Le mode de calcul de la D.S.C. a été adopté par délibération du conseil de communauté réuni le 
23 mai 2006 ainsi que suit : 

- conservation de la première part pour les communes concernées,

- enveloppe de la deuxième part déterminée chaque année sur la base de l’évolution du produit notifié 
(taxe professionnelle unique et compensations) par rapport au produit notifié de l’année antérieure : si 
le produit évolue positivement, la D.S.C. évolue parallèlement ; si le produit évolue négativement, la 
D.S.C. de l’année précédente est maintenue,

- répartition figée, dès 2006, sur la base de 45 % de la croissance pour la Communauté 
d’Agglomération Orléans Val de Loire et 55 % de la croissance répartie entre les communes,

- à compter de 2007, indexation de la D.S.C. appliquée uniformément à chaque commune, y compris 
pour les communes à la dotation minimale,

- critères de pondération retenus à partir de 2006 :

Population : 10 % Nombre de logements sociaux : 20 %
Revenu moyen par habitant : 5 % Potentiel fiscal par habitant : 41 %
Charges de fonctionnement : 5 % Croissance du produit de taxe professionnelle : 19 %

L’article 256 de la loi de finances pour 2020 codifie désormais les dispositions relatives à la dotation 
de solidarité communautaire qui figuraient à l’article 1609 nonies C du code général des impôts et les 
complète. Ces dispositions figurent désormais à l’article L.5211-28-4 du code général des collectivités 
territoriales, et sont retirées de l’article 1609 nonies C CGI.

Alors que la DSC devait jusque-là être répartie en tenant compte prioritairement de l’importance de la 
population ou du potentiel fiscal ou financier par habitant, les D.S.C. doivent dorénavant tenir compte 
majoritairement :

- de l’écart de revenu par habitant de la commune par rapport au revenu moyen par habitant de 
l’E.P.C.I.,

- de l’insuffisance du potentiel financier ou fiscal par habitant de la commune par rapport au 
potentiel financier ou fiscal moyen par habitant sur le territoire de l’E.P.C.I.,

Ces deux critères doivent être pondérés par la population communale dans la population totale de 
l’E.P.C.I.. D’autres critères peuvent également être librement choisis. Ces critères doivent justifier au 
moins 35 % du montant total de la D.S.C.

Dans ce contexte, compte tenu que les critères sont déjà respectés, il est proposé au conseil 
métropolitain de fixer à 3 775 534 € le montant global de D.S.C. à verser aux communes en 2024 et 
de conserver la pondération et les critères de répartition retenus antérieurement, afin de stabiliser le 
montant de D.S.C. revenant à chaque commune.
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 1952 du conseil de communauté en date du 18 juin 2009 relative au maintien de 
la pondération et de la valeur des critères de répartition utilisés depuis 2006,

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- fixer le montant de la dotation de solidarité communautaire 2024 à 3 775 534 € ;

- conserver inchangés les montants par commune ;

- approuver les montants de dotation de solidarité communautaire 2024, à imputer en dépenses sur 
les crédits ouverts au budget principal 2024 – chapitre 014 – compte 739212.

Annexe(s) : 0

M. MARTIN – Cette dotation de solidarité communautaire n’est pas changée depuis 2006. Son 
principe avait été arrêté à l’époque et son montant également, ainsi que les règles de répartition entre 
les différentes communes. Le montant sans changement de répartition est de 3 775 534 €.

ADOPTE A L’UNANIMITE

Répartition DSC 2024 DSC 2024 Pour mémoire DSC 2023
Boigny sur Bionne 49 869 € 49 869 €
Bou 23 808 € 23 808 €
Chanteau 23 808 € 23 808 €
La Chapelle St Mesmin 103 896 € 103 896 €
Chécy 69 922 € 69 922 €
Combleux 23 808 € 23 808 €
Fleury les Aubrais 275 216 € 275 216 €
Ingré 57 327 € 57 327 €
Mardié 28 926 € 28 926 €
Marigny les Usages 38 717 € 38 717 €
Olivet 196 660 € 196 660 €
Orléans 1 731 459 € 1 731 459 €
Ormes 31 579 € 31 579 €
St Cyr en Val 34 140 € 34 140 €
St Denis en Val 84 061 € 84 061 €
St Hilaire St Mesmin 30 157 € 30 157 €
St Jean de Braye 477 322 € 477 322 €
St Jean de la Ruelle 178 162 € 178 162 €
St Jean le Blanc 85 002 € 85 002 €
St Pryvé St Mesmin 55 858 € 55 858 €
Saran 150 739 € 150 739 €
Semoy 25 096 € 25 096 €

3 775 534 € 3 775 534 €
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M. le Président – Nous en avons terminé avec les délibérations financières. C’est l’occasion pour moi 
de saluer tout particulièrement le travail exceptionnel et la compétence d’Emmanuelle BARBEROT.

Madame la Directrice générale adjointe, si nous avons pu présenter tout au long de ces années le 
budget et des comptes équilibrés et solides, on vous le doit beaucoup. Je pense que vous êtes tout à 
fait exceptionnelle.

(Applaudissements.)

Je ne sais pas si M. MARTIN va réussir à se remettre de votre départ.

M. MARTIN – J’ai fait la connaissance de M. CORNEROTTE qui est là et je l’ai trouvé très affûté.

(Rires.)

M. le Président – Absolument.

On vous souhaite bon vent, plein de réussite, mais on n’en doute pas, et on attend votre retour avec 
une certaine impatience.

(Applaudissements.)
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-015 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Politique contractuelle - Contrat départemental de soutien aux projets structurants du territoire 
d'Orléans Métropole - Volet 2 - Investissements d'intérêt supra-communal - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut 
CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne 
pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie 
RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MICHAUT

N° 15 Politique contractuelle - Contrat départemental de soutien aux projets 
structurants du territoire d'Orléans Métropole - Volet 2 - Investissements 
d'intérêt supra-communal - Approbation.

Le Département en sa qualité de garant de la solidarité territoriale, a fait le choix de renforcer sa 
mobilisation en faveur du développement des territoires par le biais de contrats départementaux de 
soutien aux projets structurants. Des « contrats d’engagement » de soutien aux projets structurants 
d’une durée de trois ans seront établis entre chaque EPCI et le Département afin de répertorier les 
projets qui devraient bénéficier d’une aide financière.

Ainsi les projets structurants d’intérêt supra-communal qui seront inscrits dans le contrat 
départemental 2024-2026 seront financés par le fonds départemental de soutien aux projets 
structurants. Il s’agit de projets d’investissement qui concourent au développement dynamique et 
équilibré des territoires, dont le rayonnement et l’attractivité dépassant le territoire communal et dont 
l’usage répond aux besoins des habitants de plusieurs communes. Ces projets doivent participer à la 
structuration des territoires à une échelle intercommunale.

L’enveloppe du fonds départemental de soutien aux projets structurants d’intérêt supra-communal 
accordée pour l’année 2024-2026 est de 4 500 000 €.

Chaque commune a été sollicitée début janvier pour connaitre leur intention à inscrire des projets 
éligibles à ce dispositif départemental. 

Une première présentation de l’ensemble des propositions Commune/Métropole a été réalisée à la 
conférence des maires du 25 janvier ainsi qu’un rappel des modalités du fonds départemental du 
soutien aux projets structurants.

Dès le 14 mars, l’ensemble des opérations proposées par Orléans Métropole et ses communes 
membres ont été présentées en conférence des maires, en respectant les critères suivants :

- la répartition globale de l’enveloppe entre les maîtres d’ouvrages – 50% pour les projets 
métropolitains 50% pour les projets des communes ;
- le respect du calendrier de démarrage des travaux situé entre juin 2024 et 2026 ;
 - pour les projets métropolitains - priorité donnée aux thématiques « Transitions – Enseignement 
Supérieur – Santé »
- pour les projets des communes – priorité donnée aux communes n’ayant pas bénéficié de 
subventions lors du précédent volet et sur une répartition équilibrée entre les projets au nord et au sud 
de la Loire.
C’est sur cette base, que les projets programmés ci-après ont été retenus pour bénéficier d’un soutien 
financier du Département dans le cadre du Fonds Départemental de soutien aux Projets Structurants :

Intitulé du projet Campus Madeleine – Lot 16
Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 44 405 793
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €
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Intitulé du projet Terrains familiaux – gens du voyage à Ingré
Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 1 000 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €

Intitulé du projet Réalisation d'un tronçon de la liaison structurante 
cyclable Nord Sud - travaux  tranche 2025

Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 2 120 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €

Intitulé du projet Projet d'un franchissement en mode doux jouxtant 
le pont St Nicolas franchissant le Loiret entre St 
Hilaire St Mesmin et St Pryvé St Mesmin - 1ere 
phase du projet 

Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 850 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €

Intitulé du projet Ferme des Cassines à Saint Jean le Blanc
Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 1 550 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

250 000 €

Intitulé du projet Création d'une scène des musiques actuelles
Maître d’ouvrage Ville d’Orléans
Coût estimé 14 760 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

480 000 €

Intitulé du projet Création d'un parking Centre Bourg
Maître d’ouvrage Boigny sur Bionne
Coût estimé 281 200 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

100 000 €

Intitulé du projet Réhabilitation de locaux en pôle médical à la 
Sablonnière

Maître d’ouvrage Marigny les Usages
Coût estimé 400 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

150 000 €

Intitulé du projet Construction d’une structure petite enfance en 
bois-paille

Maître d’ouvrage Semoy
Coût estimé 2 200 066,84 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

450 000 €

Intitulé du projet Projet de construction d’un multi-accueil
Maître d’ouvrage Saint Jean de La Ruelle 
Coût estimé 1 006 748,11 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

220 000 €

Intitulé du projet Installation de locaux sur Ingré destinés à des 
médecins en lien avec la Commune d'Ormes

Maître d’ouvrage Ingré/Ormes
Coût estimé 500 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

100 000 €

Intitulé du projet Amélioration de l’infrastructure son/éclairage et de 
l’accueil des spectacles de l’espace Pierre 
LANSON

Maître d’ouvrage Saint Denis en Val
Coût estimé 83 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

50 000 €

Intitulé du projet Création d’une maison médicale pluridisciplinaire 
ou pôle de santé 
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Maître d’ouvrage Saint Denis en Val
Coût estimé 1 000 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

200 000 €

Intitulé du projet Réhabilitation du gymnase du Beauvoir
Maître d’ouvrage Olivet
Coût estimé 3 571 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la présentation faite lors de la conférence des Maires réunie le 25 janvier 2024,

Vu l’avis de la Conférence des Maires réunie le 14 mars 2024 

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver les termes du Contrat départemental de soutien aux projets structurants du territoire de la 
Communauté urbaine d’Orléans Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les documents correspondants. 

Annexe(s) : 1

- contrat engagement

M. MICHAUT – Il s’agit d’adopter le volet 2 du département pour les années 2024 à 2026, pour un 
montant de 4,5 M€. Précédemment, il était de 5,4 M€.

Je rappelle les modalités. On a pour habitude de contacter l’ensemble des communes. Il y a eu un 
travail important auprès des services et de vos communes respectives.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-015bis du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Développement économique – Commune de La Chapelle-Saint-Mesmin – Dispositif de soutien afin 
d’assurer la pérennité de la société DURALEX – Accord de principe.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie 
MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    
Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne 
pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................86
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances

Conseil métropolitain du 30 mai 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 15 bis Développement économique – Commune de La Chapelle-Saint-Mesmin – 
Dispositif de soutien afin d’assurer la pérennité de la société DURALEX – 
Accord de principe.

Considérant :
- l’urgence eu égard à la situation de l’entreprise DURALEX placée en redressement judiciaire 

depuis le 24 avril 2024, avec une date de remise des offres de reprise avant le 28 juin 
prochain, et une audience au tribunal de commerce le 17 juillet ;

- les différentes prises de contact et sollicitations des acteurs concernés ;
- les compétences d’Orléans Métropole en matière de développement économique du territoire, 

dont le soutien aux entreprises locales notamment dans les périodes de crises,

il apparaît nécessaire de porter à la connaissance des élus métropolitains les différentes initiatives 
portées par Orléans Métropole afin d’accompagner le projet de reprise de la société, et de proposer le 
principe d’un dispositif de soutien.

La société DURALEX a été mise en redressement judiciaire le 24 avril 2024. Une démarche de 
recherche de repreneurs a été lancée, qui a permis de recueillir des marques d’intérêt.

Dans ce contexte, il y a quelques semaines, les salariés de la société ont décidé de proposer un 
projet de création d’une SCOP (Société Coopérative et Participative). Ils ont, à ce titre, informé 
Orléans Métropole. Il est proposé de les soutenir au vu de l’intérêt de ce projet. 

Ce projet semble en effet présenter les garanties de pérennité pour DURALEX, notamment en termes 
de préservation de l’ensemble des emplois. L’engagement des salariés dans le projet est déjà très 
avancé, puisque plus de 60% se sont d’ores et déjà engagés à devenir coopérateurs.

Les objectifs de chiffres d’affaires prévus au budget prévisionnel proposés dans le cadre du projet de 
SCOP, semblent atteignables en mobilisant les leviers identifiés par les porteurs du projet. A ce titre, 
le projet est accompagné par l’Union régionale des SCOP.

La Région Centre Val de Loire et la Banque publique d’investissement (BPI) ont d’ores et déjà indiqué 
la possibilité de leur soutien, au travers d’une garantie d’emprunt pour un maximum de 50% des 5 M€. 

L’ensemble des banques de la place ont été approchées et étudient actuellement de manière détaillée 
le projet, afin d’aboutir à un plan de financement.

L’Etat a été sollicité pour apporter son soutien par la mobilisation d’un fonds de soutien spécifique, qui 
pourra venir boucler un tour de table financier.

Dans ce cadre, le soutien d’Orléans Métropole apparaît comme un élément clé pour apporter les 
garanties nécessaires au bouclage du tour de table financier.

Le dispositif de soutien d’Orléans Métropole proposé à la société DURALEX SCOP SAS s’articulerait 
autour de deux axes principaux :

- acquérir le foncier et le bâti du site industriel, pour un montant qui reste à déterminer 
précisément après estimation de la valeur vénale qui sera rendue très prochainement par avis 
de la Direction de l’Immobilier de l’Etat (DIE) d’ores et déjà saisie ; ce montant d’acquisition 
pourrait être de l’ordre de 5 à 8 M€  sous réserve de l’avis de la DIE et prenant en compte les 
pollutions connues et restant à investiguer ; en complément, certains investissements 
immobiliers visant à améliorer le chiffre d’affaires de Duralex, et envisagés dans le cadre du 
projet pourraient être portés par la Métropole ;
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- contribuer aux gains de productivité de la SCOP et à l’amélioration de la qualité 
environnementale du site via un engagement fort en faveur de la transition écologique, 
notamment sur le sujet de l’eau et de l’énergie, via la SPL Orléans Energie en particulier ; les 
deux principaux volets de ces investissements pourraient être fléchés sur la thématique de la 
récupération de chaleur fatale ainsi que la production photovoltaïque. 

Les actes subséquents, en application de ces deux axes, feront l’objet de décisions ultérieures.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- donner un accord de principe sur le dispositif de soutien envisagé tel que décrit supra ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à conduire l’ensemble des démarches de 
négociation et de préparation des décisions visant la mise en œuvre des actions proposées au 
dispositif de soutien et, en particulier, approuver la poursuite des pourparlers en vue de finaliser 
l’accord sur l’acquisition de l’ensemble immobilier industriel .

Annexe(s) : 0

M. le Président – Cette délibération – je vous prie de nous en excuser – vous a été proposée il y a 
peu de temps pour des raisons simples que vous connaissez, au moins pour certains d’entre vous. La 
métropole est particulièrement engagée dans le soutien à l’entreprise et dans la volonté de pérenniser 
son activité, ce qui nous amène à être très présents sur ce dossier qui évolue tous les jours. Il y a une 
très belle perspective de reprise avec la création d’une SCOP, un projet industriel que nous 
considérons comme très robuste permettant de pérenniser dans la durée l’ensemble de l’activité de 
l’entreprise et de la développer, avec également le maintien de la totalité des emplois actuels de 
Duralex et peut-être par la suite, au fur et à mesure du développement ou du redéveloppement de 
l’entreprise, de nouvelles embauches.

Ce projet retient toute l’attention de l’ensemble des partenaires publics qui sont, je dois le signaler et 
les en remercier, très soudés sur cette perspective de reprise de Duralex. En ce moment, de multiples 
réunions et rendez-vous sont tenus pour faire en sorte que le projet aboutisse et soit formalisé de la 
meilleure manière possible.

Dans ce projet, il faut réunir quelques moyens financiers pour, non pas permettre le redémarrage 
parce que l’entreprise, et c’est tout à fait remarquable, continue de bien fonctionner à l’heure où nous 
parlons, mais consolider l’activité et la reprise de l’entreprise par cette SCOP. C’est la raison pour 
laquelle j’ai proposé qu’Orléans Métropole puisse apporter toute sa caution et son soutien à ce projet, 
avec notamment comme participation la perspective de racheter le site de Duralex, ce qui permettrait, 
une fois le projet validé et la reprise effectuée, une consolidation financière de la nouvelle entreprise. 
Nous en avons d’ailleurs saisi les Domaines dans des délais très courts, et je les remercie par avance 
de faire diligence, pour avoir une estimation très précise de la valeur de ce terrain qui représente 
environ 14 hectares.

Les offres de reprise seront closes au 28 juin prochain, c’est-à-dire dans quelques jours, le tribunal 
étant amené à se prononcer le 17 juillet prochain. Même s’il y a quelques délais supplémentaires, les 
délais sont très courts. Cela veut dire qu’il faut une offre parfaitement bouclée d’ici le 28 juin, c’est-à-
dire le 27 juin, pour dépôt, donc dans quelques jours. C’est la raison pour laquelle, dans des délais 
dont vous comprenez qu’ils sont extrêmement contraints, je vous propose cette délibération de 
principe sur Duralex, pour manifester notre soutien unanime à la perspective que je trace en quelques 
mots et pour que nous puissions voter, si vous en étiez d’accord, cette délibération de principe à ce 
stade sur le rachat du site de Duralex. Bien sûr qu’il appartiendra au tribunal, qui est souverain en la 
matière, de trancher sur les éventuelles offres de reprise qu’il aura reçues, de nous en faire part pour 
le 17 juillet et d’en faire part à l’ensemble des personnes intéressées. Il est important, me semble-t-il, 
que nous puissions apporter cet élément très significatif de soutien qui est, de mon point de vue, très 
important pour l’aboutissement du projet dans les meilleures conditions possibles.



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

668

C’est la raison de cette délibération dans des délais très courts. Il faut évidemment que cette 
délibération puisse, dès lors que vous voudrez bien la voter, être jointe au projet de reprise de la 
SCOP.

Voilà en quelques mots ce que je voulais dire, en sachant que la décision sera connue le 17 juillet. 
Nous sommes nombreux à avoir analysé cette offre dans le détail, cette perspective, et elle nous 
paraît très solide. Qui plus est, si elle venait à aboutir, au-delà même de la question de Duralex, au 
regard de ce que nous qualifions souvent de désindustrialisation du pays, je pense que ce serait très 
significatif, pour une entreprise qui est mondialement connue et reconnue, de porter une sorte de 
coup d’arrêt à cette fatalité dont on parle régulièrement et, malheureusement, parfois à raison. La 
France a perdu un certain nombre de ses fleurons et je pense qu’il ne faut pas qu’elle en perde un de 
plus dans les jours qui viennent.

Voilà la raison pour laquelle je vous propose cette délibération, qui ne peut pas être totalement 
aboutie, puisqu’elle ne pourra l’être que dès lors que le projet sera lui-même validé par le tribunal. 
Dans ce cas, je vous proposerai de revenir devant vous avec l’évaluation précise des Domaines, donc 
un prix d’achat, pour engager ensuite le processus d’acquisition. J’ai essayé d’être aussi clair que 
possible, j’espère l’être. C’est un dossier d’importance.

Mme BARTHE-CHENEAU – Comme vous l’a dit le Président, Duralex est plus qu’une entreprise, 
c’est une marque emblématique de notre territoire, une fierté industrielle de notre pays et un savoir-
faire reconnu internationalement. Duralex, c’est aussi 227 salariés, autant de familles qui en 
dépendent. De l’avis de beaucoup de spécialistes, c’est également une entreprise avec un réel 
potentiel et de belles perspectives de croissance.

Imaginer que cette entreprise dont l’histoire est intimement liée à La Chapelle-Saint-Mesmin puisse 
fermer m’est insupportable. Je ne peux que me réjouir de voir l’ensemble des acteurs politiques (État, 
région, métropole, parlementaires) travailler de concert pour préserver cette belle entreprise. Lors des 
différentes réunions de travail que nous avons eues, j’ai pu constater l’engagement et la volonté de 
toutes et tous d’avancer dans la même direction.

Monsieur le Président, cette délibération que vous proposez est un message fort. Celui-ci s’adresse à 
l’ensemble du monde économique, aux banques, aux salariés, et affirme le soutien inébranlable 
d’Orléans Métropole à la reprise de Duralex. En votant cette délibération, nous permettons de 
renforcer le dossier de la SCOP qui figure parmi les pistes sérieuses de reprise. Aussi, au nom de la 
commune de La Chapelle-Saint-Mesmin, je tiens à vous exprimer ma gratitude pour cette initiative. Je 
suis convaincue qu’en demeurant unis, nous parviendrons à une issue favorable le 17 juillet, 
préservant ainsi notre patrimoine industriel et nos emplois locaux.

M. MILLIAT – Je voulais apporter deux précisions sur les deux interventions que vous venez de faire. 
Il y a encore des discussions en cours pour finaliser les dossiers ; on est dans les derniers jours. Je 
pense que, comme vous l’avez précisé mais je veux appuyer sur ce point, tous les partenaires 
attendent de chacun d’entre nous des preuves de son engagement et de sa crédibilité dans le dossier. 
Le vote que vous nous proposez est pour moi indispensable si l’on veut être crédible dans la 
discussion. On pèse très fort, on appuie de tout notre poids depuis le début. Je te rejoins 
complètement, Valérie, il faut saluer… C’est un moment qui me fait énormément plaisir. En ce 
moment, on a une convergence de vues, quels que soient les points politiques qui peuvent nous 
séparer les uns les autres. Je pense qu’il faut le saluer. C’est extraordinaire et cela fait d’ailleurs partie 
des immenses caractéristiques et forces de ce projet de SCOP, cette unité que l’on trouve dans le 
projet.

Comme le Président l’a fait remarquer, on a un temps très contraint. J’aimerais saluer, outre cette 
unité politique, les services qui ont travaillé d’arrache-pied, très tard, parfois même le week-end, pour 
nous sortir des analyses et des synthèses. Dès que l’on s’est posé les questions des différents 
scénarios, la première question que l’on s’est posée est : « est-ce possible, est-ce juridiquement 
viable, financièrement viable » ? Tous les services se sont mis à fond sur le sujet. J’aimerais les 
remercier, que ce soit le DEVECO, les juristes, les finances. Vous avez été ultra-réactifs. Le service 
public est là. Je pense que, pour une fois, on est exactement dans ce qu’attendent les Français des 
pouvoirs publics : intervenir fort là où c’est indispensable. J’en suis très fier.

M. LACROIX – Je voulais simplement, au nom des élus communistes, rappeler notre attachement… 
L’attachement a été prouvé à de nombreuses reprises dans l’histoire, puisqu’il y a eu de nombreuses 
luttes pour sauver la verrerie Duralex, Saint-Gobain pour les plus anciens, auxquels beaucoup 
d’habitants de la métropole sont très attachés, soit pour y avoir travaillé, soit pour connaître des 
personnes qui y ont travaillé à une époque où il y avait plusieurs centaines de salariés sur le site. 
Nous avons toujours soutenu les salariés et le maintien de l’activité sur ce site historique de La 
Chapelle-Saint-Mesmin. Encore samedi, nous étions aux côtés des salariés du site, rassemblés 
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devant les portes de Duralex, notamment avec Valérie BARTHE-CHENEAU, la maire de La Chapelle, 
avec Christophe CHAILLOU, le sénateur, et d’autres élus locaux, avec les syndicats, pour défendre 
l’avenir de ce site.

Nous sommes tous attachés à ce Duralex made in France et made in La Chapelle, connu dans le 
monde entier, Monsieur le Président, comme vous l’avez rappelé. Je me joins également aux propos 
que vous avez tenus et qui ont été tenus par Valérie BARTHE-CHENEAU et Luc MILLIAT sur ce côté 
qui dépasse les clivages politiques, et tant mieux, sur ce dossier, sur l’intérêt commun que nous avons 
à préserver ces emplois, à développer l’activité, à préserver ce savoir-faire et sur ce site de La 
Chapelle-Saint-Mesmin.

Quelle que soit la décision du tribunal… On sait qu’il y a ce projet de SCOP, mais il peut y avoir 
d’autres projets. C’est celui-là qui semble le mieux placé pour l’instant. En tout cas, nous soutiendrons 
toute initiative destinée à aller dans le sens du maintien de l’emploi et du développement de la verrerie 
et nous voterons cette délibération. Nous en profitons également pour remercier tous ceux qui 
travaillent sur ce dossier de concert.

M. CHAILLOU – A mon tour, comme Mme le maire de La Chapelle-Saint-Mesmin, de souligner tout 
l’intérêt de cette prise de position, dont on a bien compris qu’il s’agit d’une prise de position de 
principe. J’étais un peu surpris de voir cette délibération arriver dans des délais très courts, mais je 
comprends que c’est un engagement nécessaire pour permettre aux dossiers d’avoir les éléments de 
soutien et de crédibilité nécessaires. Dans ce sens, je pense que cette délibération de principe, qui 
nécessitera d’autres engagements le cas échéant, est particulièrement bienvenue.

C’est d’autant bienvenu qu’il y a un enjeu de maintenir une entreprise industrielle sur notre métropole, 
qui est un symbole national et qui a permis – on l’a tous constaté ces dernières semaines – de voir 
une très forte mobilisation de l’ensemble des acteurs politiques et institutionnels, mais également des 
salariés. Je pense que l’on doit saluer la réaction des salariés qui ont souhaité très rapidement 
s’investir, proposer et, à travers l’une des propositions qui est faite, de s’engager dans cette voie.

Il faut être prudent parce que des décisions vont intervenir et il existe plusieurs propositions. La 
proposition qui est soutenue notamment par la métropole semble positive et intéressante, en tout cas 
celle qui est en mesure d’assurer la pérennité du site et des emplois, ce qui est aussi important dans 
ce domaine et dans l’entreprise. Je veux saluer cette orientation qui s’inscrit dans une tradition 
largement orléanaise, au sens large du terme, qui est que sur les grands dossiers économiques, 
quand il s’agit d’aller à l’essentiel, l’ensemble des acteurs, au-delà de leurs différences éventuelles, se 
rassemblent.

Je veux aussi à mon tour saluer le travail intensif de l’ensemble des élus, de la métropole, de la région 
Centre-Val de Loire, de son président et de l’ensemble des collègues, des services qui ont, aux côtés 
des élus locaux, de la maire et des élus de La Chapelle-Saint-Mesmin, beaucoup travaillé ces 
dernières semaines sur ce dossier. Je veux aussi saluer le rôle des services de l’État, notamment 
localement, parce que j’ai constaté une mobilisation très forte. Je pense que, dans cette période, il 
faut le noter. J’avais ressenti, il y a quelques semaines, un peu d’hésitation au niveau national, surtout 
du côté de Bercy, pour plusieurs raisons. Je constate que l’État local a été présent en soutien et je 
trouve que, dans cette période, c’est important. Cette délibération est tout à fait bienvenue, même si 
elle nécessitera d’autres évolutions.

Pour terminer, mais cela ne vous surprendra pas, dans le contexte qui est le nôtre, qui n’est pas des 
plus stables et des plus optimistes suite à la décision que, pour ma part, je considère comme tout à 
fait insensée et irresponsable de convoquer dans ce délai des élections législatives, ce dossier arrive 
dans cette période qui n’est pas des plus simples et notre responsabilité, quand les choses sont à ce 
point déréglées au niveau national, est d’assumer nos responsabilités et d’être au rendez-vous. Pour 
cela, je me permets de le dire et c’est ce qui m’inquiète un peu, cela suppose que les collectivités qui 
sont très présentes sur ce dossier – la région et la métropole assurent, y compris financièrement – 
aient les responsabilités et les moyens d’agir. Quand je vois un certain nombre de propositions qui 
sont formulées ces dernières semaines – heureusement, un certain nombre ne verra jamais le jour, et 
tant mieux –, je pense qu’en tant que responsables locaux, nous pouvons être inquiets. Dans ce 
contexte, il est essentiel qu’avec l’ensemble des acteurs et des partenaires nous soyons soudés sur 
ce type de dossier, parce que c’est quelque part une réponse à une certaine désespérance qui s’est 
exprimée et qui, je le crains, continuera de s’exprimer dans les urnes dans les jours qui viennent.

M. VESQUES – Je ne remets pas en cause l’initiative très louable pour maintenir les sites industriels, 
mais j’ai une question par rapport à cela. Le but est d’acquérir du foncier pour soutenir un projet 
précis. Si le tribunal retient d’autres projets, est-ce transposable, parce que quand on agit sur le 
foncier, on donne en quelque sorte une facilité au futur gestionnaire qui sera présent ?
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Je vais poser une autre question tout à fait innocente, parce que je suis sur la région orléanaise 
depuis seulement 23 ans. J’ai discuté avec des salariés et j’ai appris que cela faisait six fois qu’ils 
passaient en redressement ou pas loin. À chaque fois, il y a eu un repreneur. Je ne sais pas dans 
quelles conditions cela s’est passé à chaque fois. Par rapport au repreneur, parce que je pense qu’il 
n’existe pas que le projet SCOP, quelles sont les inquiétudes qui vous ont amenés à agir en 2024 et 
pas avant, même si je comprends que l’initiative des salariés n’existait peut-être pas à l’époque ?

En fonction de la décision du tribunal, la métropole s’engagerait-elle éventuellement sur un autre 
modèle de gestion de l’entreprise ? Par rapport à ce qui a été dit sur le foncier, peu importe s’il s’agit 
d’une SCOP ou d’autres choses, même si en termes d’organisation, cela s’entend que l’on soit à fond 
derrière le projet qui a été étudié par les services.

M. LEMAIGNEN – Duralex est un symbole pour le territoire depuis longtemps, parce que je me 
souviens de notre intervention au moment où le dirigeant turc avait failli tuer l’entreprise pour de bon 
et nous étions déjà intervenus.

Je rejoins ce qu’a dit Christophe CHAILLOU, il y a une tradition dans le Loiret : quand on a un gros 
dossier économique, on est tous ensemble et on mouille le maillot pour que cela marche. C’est un 
élément très fort de l’attractivité de notre métropole et de notre département. Il ne faut surtout pas 
perdre cette capacité de réactivité ensemble pour le développement économique. Cela me semble 
essentiel et c’est pour cela que je salue l’initiative de notre métropole et de notre président qui a 
mouillé le maillot pour ce dossier. Il est fondamental que l’on reste extrêmement réactif pour 
développer l’attractivité économique d’Orléans Métropole.

M. le Président – Je vous remercie très sincèrement et je pense qu’au travers de vos différentes 
interventions, vous avez dit l’essentiel.

Je veux simplement répondre à M. VESQUES. La proposition que je vous fais ce soir est destinée au 
projet SCOP et à ce seul projet. De mon point de vue, il n’est pas question que l’on vienne proposer 
une participation, dont vous avez compris qu’elle était importante, voire qu’elle pourrait être 
éventuellement déterminante, même si d’autres paramètres rentrent en ligne de compte, pour tous les 
projets. Il ne s’agit pas de cela. Vous avez eu raison, les uns et les autres, de souligner le fait que 
Duralex a subi par le passé d’autres menaces lourdes et ces menaces doivent nous servir 
d’expérience. Je ne crois pas qu’il faille renouveler les mauvaises expériences et a fortiori que la 
métropole vienne à s’engager dans d’autres éventuelles mauvaises expériences qui pourraient 
ressembler à celles du passé.

Ce qui différencie le projet de SCOP, c’est à la fois la mobilisation remarquable des salariés, la 
volonté des salariés, la compétence qu’il y a dans cette entreprise et qui doit être utilisée pour 
l’entreprise. Je pense que certains comprennent tout à fait ce que je suis en train de dire. C’est ce 
projet qui est le projet robuste, viable et pérenne, parce que dans notre esprit, il ne s’agit pas de 
revenir dans un an, deux ans ou trois ans pour constater à nouveau des difficultés. On identifie bien 
pourquoi ces difficultés ont eu lieu par le passé. Je veux dire une chose très précise, sinon je ne vous 
proposerais pas cette délibération : la qualité de l’entreprise elle-même n’a jamais été mise en cause. 
C’est la manière dont les reprises se sont faites qui a posé problème. Je n’en dis pas plus à ce stade. 
Peut-être que, dès lors que l’issue, et on le souhaite tous, sera favorable, on pourra expliciter les 
propos de ce soir.

Aujourd’hui, ce qui est fondamental, c’est notre mobilisation à tous, en soutien de ce projet et pas à 
d’autres, qui peuvent avoir leur logique mais qui ne recoupent pas forcément la nôtre. De notre point 
de vue, le projet qui trouve sa cohérence, est le projet de SCOP pour un certain nombre de raisons. 
Le dossier est presque bouclé et a été mené par les équipes de l’entreprise de manière remarquable 
dans des délais incroyablement courts. Ce seul fait montre la compétence, si besoin en était. Je dois 
dire aussi, et il sera temps d’évoquer cela plus tard, qu’il y a des partenaires autour et qu’il y a – le 
mot a été utilisé – une mobilisation qui va jusque dans le public et pas seulement sur le territoire de la 
métropole.

Je ne peux pas garantir que cela aboutisse car le tribunal est souverain et il y a d’autres éléments 
financiers à réunir, mais je pense que ce que nous faisons est l’une des clés pour le futur Duralex. 
C’est incontestable au regard des différents partenaires potentiels sur ce dossier.

Christophe CHAILLOU et Charles-Éric LEMAIGNEN l’ont dit, sur notre territoire – c’est l’une de nos 
forces et il faut la préserver –, on a cette capacité à faire le maul, comme on dit dans le rugby. On 
n’est pas d’accord sur tout, on s’oppose sur un certain nombre de choses, mais quand il y a un sujet 
clé, on sait faire le maul. Ce n’est pas partout comme cela et c’est l’une de nos forces. C’est 
fondamental.
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Je rebondis sur le propos de Christophe CHAILLOU qui disait quelque part que l’on peut, dans cette 
période troublée, s’honorer de ce que nous faisons et des forces que nous réunissons pour y parvenir. 
C’est aussi une image qui est donnée à nos concitoyens dans une période où, sans donner de leçons 
qui seraient inappropriées, d’autres pourraient chercher à donner l’image que nos concitoyens 
attendent et qu’ils ont bien du mal à trouver. C’est aussi, comme le disait un grand auteur que 
j’affectionne beaucoup, Georges Bernanos, l’honneur de la politique. Je crois que, ce soir, par ce que 
vous avez dit, nous allons le manifester. J’en suis très fier.

ADOPTE A L’UNANIMITE

M. le Président – Je souhaite que, forts de cette délibération, nous ayons – je ne peux pas m’y 
engager, vous l’avez compris – des décisions qui iront dans ce sens dans les jours et les quelques 
petites semaines prochaines.
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Séances

Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER

N° 4 Communication sur le bilan à mi-parcours du PCAET (Plan Climat Air Energie 
territorial).

M. SCHLESINGER – Concernant le PCAET, nous avons une obligation réglementaire d’en dresser le 
bilan à mi-parcours. Le Plan Climat Air Énergie est un document à la fois stratégique et opérationnel 
qui fixe une trajectoire pour notre territoire à l’horizon 2030, puis 2050. Son élaboration est obligatoire 
dans toutes les communes et les EPCI de plus de 20 000 habitants. Il a deux leviers d’action : 
traditionnellement, c’est plutôt l’atténuation des effets du changement climatique et cela devient de 
plus en plus l’adaptation au changement climatique qu’il faut porter. Il y a six axes (l’énergie, la 
mobilité, le bâtiment, l’urbanisme, la gouvernance et la mobilisation générale) et 33 actions qui se 
déclinent à travers ces six axes. Nous l’avions adopté lors de la précédente mandature en 
novembre 2019.

Les objectifs principaux qu’il faut retenir étaient, à horizon 2050, l’autonomie énergétique du territoire 
avec une division par deux de la consommation d’énergie, la multiplication par sept de la production 
d’énergies renouvelables et la baisse de 70 % des émissions de gaz à effet de serre. C’était la 
trajectoire issue des Accords de Paris que nous devions mettre en œuvre pour espérer éviter un 
réchauffement climatique au-delà de deux degrés.

Depuis 2019, et c’est l’objet de cette présentation à mi-parcours, un peu de chemin a été parcouru. En 
2021, nous avons élaboré un schéma directeur des énergies. Au début de l’année 2021, il y a eu les 
Assises de transition qui ont eu pour ambition de transformer la vision stratégique du PCAET en un 
plan plus opérationnel qui s’est concrétisé à travers l’adoption de la feuille de route de la transition 
écologie d’Orléans Métropole qui, politique publique par politique publique, est venue fixer des 
objectifs et a élargi le sujet à la notion de métropole zéro carbone. Nous sommes aujourd’hui le 20 juin 
avec la présentation du bilan à mi-parcours.

Une petite évaluation par axe a été réalisée par les services. La plupart des actions ont été engagées. 
Les points d’amélioration concernent le bâtiment ; Stéphane CHOUIN n’est pas là pour en parler ce 
soir, mais un certain nombre d’outils via Ma Métro Rénov’ ont été mis en place et sont en train de 
monter en puissance pour nous permettre d’aller plus vite vers les objectifs que nous nous étions 
fixés. En matière d’énergie, la SPL est désormais bien établie. En matière d’urbanisme, c’est la mise 
en œuvre du SCOT et du PLU métropolitain qui nous permettent d’atteindre un certain nombre 
d’objectifs. Sur la mobilité, à l’époque, les objectifs avaient été tracés avec comme première marche 
notre PDU. L’électrification de notre flotte de bus que nous avons mise en œuvre après quelques 
tâtonnements et la modification du mix énergétique des bus thermiques avec notamment des bus 
hybrides et la substitution du carburant d’origine fossile en un carburant d’origine végétale nous 
permettent d’avoir atteint un certain nombre d’objectifs sur ce plan. Les autres aspects sont plus dans 
notre organisation et ont trait notamment aux efforts qui ont été développés autour de l’école des 
transitions avec l’Embarcadère pour accompagner les équipes et les élus dans cette prise de 
conscience et le renforcement des outils à leur disposition pour réaliser la transition écologique et 
énergétique.

Le camembert qui est à droite n’est pas facilement lisible car ce sont des pourcentages de 
pourcentages : 79 % des actions ont un taux de réalisation supérieur à 50 %. Il faut retenir que l’on a 
lancé beaucoup d’actions et que beaucoup ne sont pas loin d’être arrivées à échéance.

Concernant le focus sur les actions, en matière de biodiversité, nous avons multiplié les inventaires de 
biodiversité et un certain nombre d’actions sont mises en œuvre, notamment sous la férule 
bienveillante de Bruno CŒUR. Je reviendrai sur les énergies renouvelables. J’ai parlé des bus et de 
la mobilité. Sur la mobilisation citoyenne, il y a les Assises et les villages de la transition qui se sont 
réunis à l’été. C’est l’un de nos axes majeurs d’amélioration. J’ai parlé de la performance énergétique 
des bâtiments, avec les outils qui ont été mis en place et qui doivent porter leurs fruits. Dans le 
domaine agricole, le renouvellement de la charte agricole fixe un cap pour les années qui viennent.
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S’agissant des prochaines étapes, après ce bilan à mi-parcours, on aura le bilan définitif, qui va venir 
très vite, puisque nous commencerons à y travailler dès l’année prochaine. Nous avons fait le bilan à 
mi-parcours avec un peu de retard. À la suite de ce bilan complet du premier PCAET, il faudra le 
réviser et mettre à jour notre trajectoire, en s’appuyant sur ce que nous avons réalisé de bien dans les 
lignes de la feuille de route des transitions et en tirant les conséquences de ce qui n’a pas 
complètement fonctionné. J’ai évoqué la nécessité de mieux mobiliser les habitants, les acteurs 
économiques et les associations pour aller plus vite et plus loin dans la trajectoire et les objectifs qui 
restent inchangés d’une métropole autonome, énergétiquement parlant, à horizon 2050. C’est une 
absolue nécessité.

M. GRAND – J’ai une question globale. On a vu les pourcentages assez variables dans l’état 
d’avancement de notre PCAET. J’aimerais connaître les actions qui vont être mises en place pour 
atteindre les 100 %, l’objectif que l’on s’est fixé à la fin de ce contrat. On voit que l’on est très en recul 
sur un certain nombre d’objectifs. J’aimerais savoir quelles sont les perspectives, quels sont les 
engagements forts que nous allons devoir prendre et les actions que nous allons devoir mener dans 
les mois qui viennent, puisqu’il y a toujours un petit retard entre le moment où l’on prend les décisions 
et le moment où elles sont effectives. J’aimerais avoir une visibilité sur la capacité que l’on aura à 
atteindre les objectifs.

Je voulais vous faire part de ma déception sur l’une des actions qui avaient été entreprises, à savoir la 
mise en place de la vigie citoyenne. Un engagement avait été pris auprès de la vigie citoyenne de 
venir régulièrement vers eux et de les faire participer à l’élaboration d’un certain nombre de solutions, 
d’être dans l’action avec nous, les élus. Tout cela n’a pas eu lieu. Depuis plus d’un an, on n’a aucune 
sollicitation auprès des membres de la vigie citoyenne – on avait fait la restitution dans cet 
hémicycle –, qui étaient très motivés pour aider et accompagner notre collectivité, les élus et les 
agents. Rien ne se passe pour eux. Ils reviennent régulièrement vers moi et d’autres élus pour savoir 
ce qu’il en est et je n’ai aucune réponse à leur apporter. J’aimerais savoir s’il est prévu de les solliciter 
pour nous aider à atteindre nos objectifs.

M. ROY – S’agissant de la vigie citoyenne, on a bien un groupe de travail sur la partie mobilité. Ils ont 
été réunis deux fois, à la fin de l’année et au premier trimestre. Ce sont des choses qui n’existaient 
pas, ce sont des actions qui sont en train de se mettre en place. Le PCAET est assez lourd et il faut 
prendre son temps pour que les choses soient faites de façon durable. Je pense que l’on peut 
souligner le travail mené par les services et par l’Embarcadère.

On a à peine insisté sur l’école des agents : 1 000 agents ont été formés l’année dernière aux 
méthodes et à la méthodologie de demain sur la transition. Les Assises de la transition ont également 
été compliquées à organiser pendant le temps du Covid. Matthieu travaille d’arrache-pied avec les 
équipes locales pour rendre tout compatible : il y a 6 familles, 33 items, les feuilles de route 
métropolitaines et les feuilles municipales qui sont sorties. C’est un grand bateau qui est dans le bon 
axe et qui demande à accélérer, mais les fondamentaux sont là et bien faits. On peut se féliciter sur la 
partie mobilité. On a décarboné presque 80 % du système. Ma Métro Rénov’, ce n’est pas unique au 
monde, mais la métropole accompagne, avec une association régionale État et au niveau local, tous 
les habitants qui sont motivés par un bouquet énergétique qui emmène une transition durable. Je 
pense à la végétalisation en ville, au risque inondation, à la préservation des ressources en eau et à la 
ville intelligente. Beaucoup de sujets sont sur la table.

La vigie citoyenne est l’un des sujets qui permet de contrôler et piloter. Je confirme que, sur la partie 
mobilité, ils sont investis et interrogés. On est en période de renouvellement de la DSP, donc on est 
obligé de faire une pause, mais ils seront recontactés en fin d’année ou au début de l’année 
prochaine. Il y a donc un lien avec la vigie.

M. SCHLESINGER – Pour répondre à Jean-Philippe GRAND, la première chose est que l’on n’atteint 
jamais 100 % d’un plan d’action comme celui-ci, donc toutes les actions ne seront pas réalisées à 
l’issue de la période.

Le deuxième élément est qu’il y a un effet retard de calendrier, parce que nous présentons ce soir 
l’évaluation à mi-parcours, qui a commencé il y a quelques mois. Certaines actions ont déjà progressé 
dans leur réalisation et l’on est même au-delà de ce que l’on espérait atteindre précédemment.

Si l’on fait un bilan complet, il faut voir les points sur lesquels on est allé plus loin que ce que l’on 
envisageait et les points où l’on est allé moins loin. Si l’on reprend le tableau, l’un des points où l’on 
est allé le moins loin est la rénovation énergétique des bâtiments. On a encore des marges 
d’amélioration. Je pense que les outils sont présents. C’est un secteur qui a énormément évolué ces 
dernières années avec la valse des étiquettes dans un sens et dans un autre sans que l’on sache 
exactement quelle était la lisibilité des outils qui ont été souvent repensés pour essayer de leur donner 
plus d’effet. C’est un sentiment personnel, je ne suis pas sûr que la rénovation énergétique des 
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bâtiments soit la priorité. Je crois que la décarbonation de l’énergie est plus importante que la 
rénovation énergétique. Cela ne veut pas dire qu’il ne faut pas construire des bâtiments plus efficaces, 
mais si vous utilisez de la chaleur décarbonée pour chauffer un bâtiment ou de l’électricité 
décarbonée pour le faire fonctionner, si vous en consommez trop, ce n’est pas si grave que cela par 
rapport au fait d’en consommer trop alors que c’est une source d’énergie qui est très carbonée. On en 
a déjà parlé dans cette enceinte, l’exemple allemand montre que l’allocation de nos ressources 
financières et de temps des agents est parfois mieux utilisée sur l’accélération qui a été mise dans la 
production d’énergies renouvelables que sur des aides en matière de rénovation énergétique. 
L’exemple allemand dont on a déjà parlé montre que l’efficacité derrière n’est pas forcément au 
rendez-vous. Il faudra réinterroger certaines choses et souligner ce que l’on a fait de bien et de mieux 
que ce que l’on avait anticipé auparavant.

Concernant la vigie citoyenne, je partage complètement l’analyse de Jean-Philippe GRAND, mais j’ai 
deux arguments complémentaires. Je trouve que, compte tenu de l’énergie mise dans cet exercice 
par les services qui y ont consacré du temps et par Capucine FEDRIGO et Jean-Philippe GRAND qui 
se sont engagés dans la co-animation de cette instance, la manière dont cela s’est achevé n’est pas 
totalement satisfaisante et j’en prends ma part de responsabilité. Je ne crois pas que l’on repartira 
avec l’équipe de la vigie citoyenne précédente, parce que cela fait un an qu’on ne les a pas 
recontactés modulo le petit noyau sur la DSP transports. Je pense qu’il faut savoir clore un chapitre 
de démocratie participative et en enclencher un autre.

C’est un point à nuancer dans le bilan. Il faut que l’on réinterroge nos outils de mobilisation de la 
population. Compte tenu de l’énergie déployée pour animer un groupe composé d’une vingtaine de 
personnes alors que l’on est près de 300 000 habitants sur le territoire et que ces sujets nous 
concernent tous, il faut que l’on réfléchisse à la manière de le faire pour toucher plus de personnes. Je 
ne suis pas sûr que la vigie citoyenne soit, dans sa conception, l’outil le plus adapté pour le faire. Pour 
mener cela à bien, il faut des moyens financiers et surtout des moyens humains. Pour être franc, c’est 
surtout cela qui nous a fait défaut au cours de l’année passée. Les services sont en train de se 
réorganiser, de créer une délégation générale à la transition écologique et énergétique rattachée 
directement au DGS et des recrutements sont en cours. J’espère qu’à la rentrée prochaine, on sera 
redoté de tant d’agents disponibles pour mettre en œuvre ces éléments de feuille de route et de 
projet, parce qu’on a d’abord besoin d’animation et de personnes engagées pour y arriver.
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Séances

Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER

N° 5 Communication sur l’avancement de la feuille de route énergie.

M. SCHLESINGER – La feuille de route énergie est, dans les feuilles de route de la transition 
écologique, l’axe qui concerne la production d’énergies renouvelables. Il y avait six axes dans le 
PCAET, neuf axes dans les feuilles de route et chaque vice-président thématique était responsable 
d’un.

S’agissant de la feuille de route sur la production d’énergies renouvelables, j’ai rappelé que nous nous 
étions fixés des objectifs à 2050 dans le PCAET. Pour la feuille de route « vers une métropole 
décarbonée et une métropole à énergie positive », nous nous étions fixés un certain nombre 
d’objectifs à l’horizon 2030. Les trois objectifs principaux sont : diviser par deux les émissions de gaz 
à effet de serre d’origine énergétique, doubler les capacités de production en énergies renouvelables 
et baisser de 26 % les consommations énergétiques.

Après plusieurs réflexions, l’outil que nous avons retenu sur la partie production d’énergies 
renouvelables et que nous avons décidé de mettre en place est une société publique locale avec deux 
actionnaires : la métropole et la ville d’Orléans. Cette société a été créée en juin 2023 et a commencé 
à rentrer pleinement en fonction, après toutes les étapes de création, en janvier 2024 avec le transfert 
des effectifs de la métropole vers la SPL.

Les axes de travail prioritaire de la SPL sont le développement actif des énergies renouvelables par le 
portage et l’accompagnement de projets innovants, ambitieux et vertueux sur la partie solarisation et 
panneaux photovoltaïques. La SPL a également repris des compétences exercées traditionnellement 
par la ville d’Orléans, puis par la métropole, en matière de gestion des réseaux d’énergie publique, à 
savoir les réseaux de gaz et d’électricité et plus stratégiquement les trois réseaux de chaleur qui 
existaient sur le territoire métropolitain. La SPL participe également à l’animation territoriale et 
accompagne les projets citoyens, notamment les projets de développement d’énergies renouvelables.

Concernant les énergies renouvelables et la priorité que nous avons données au solaire, nous avions 
décidé il y a deux ans de mettre le paquet d’abord sur le solaire, parce que c’était apparu comme la 
technologie à la fois la plus mature et la plus rapidement déployable pour atteindre nos objectifs. Cela 
s’est traduit par un premier plan de solarisation qui a été mis en œuvre via un appel à manifestation 
d’intérêt portant sur 21 sites qui avaient été préalablement expertisés, appartenant à la ville d’Orléans 
et à Orléans Métropole. À l’issue de cet appel à manifestation d’intérêt, c’est le groupement Smart 
Energies et Melvan qui a été retenu et qui est chargé de mettre en place, sur ces 21 sites, de la 
production d’énergie électrique à partir de panneaux photovoltaïques, avec un objectif de production 
d’environ 10 000 mégawattheures par an. Deux chantiers sur les 21 sont programmés dès 2024. 
Dans le cadre de l’AMI, nous revendons intégralement l’énergie produite sur le réseau électrique.

La deuxième démarche que l’on avait évoquée était d’engager un second plan de solarisation, donc 
de faire le même exercice qui avait été réalisé pour les bâtiments et le foncier disponible de la ville 
d’Orléans et de la métropole pour les 21 autres communes de la métropole. Pour ce second plan de 
solarisation, on n’a pas fait appel à une société extérieure pour expertiser les sites, mais on a 
développé en interne, au sein de la SPL, par la formation des équipes qui la composent, une capacité 
d’ingénierie à monter les projets. D’ores et déjà, sept communes ont manifesté leur intérêt pour 
travailler sur les projets et 103 études d’opportunité ont été réalisées sur leur patrimoine. Cela nous 
permet d’envisager de lancer prochainement un second plan de solarisation, qui ne prendra peut-être 
pas la forme d’un appel à manifestation d’intérêt. Si l’on fait un appel à manifestation d’intérêt, cela se 
traduit par des projets de revente d’électricité sur le réseau. Or, dans certains cas, cela peut être plus 
intéressant d’être en autoproduction et autoconsommation. C’est tout le travail qui est accompli 
aujourd’hui par la SPL, à savoir essayer de trouver des leviers juridiques innovants pour apporter une 
aide aux communes qui soit plus efficace que ce que l’on a fait avec l’AMI. Ces outils sont en cours de 
sécurisation juridique, mais ils vont permettre, dans les communes de la métropole, dès l’année 
prochaine, de lancer de nouveaux projets de solarisation et de continuer à accélérer le mouvement.
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Pour les 14 autres communes qui n’ont pas encore pris contact avec la SPL, n’hésitez pas, elle est à 
votre disposition pour étudier les sites. Nous avons désormais la capacité en interne pour faire un peu 
plus que le cadastre solaire et vérifier que les implantations et les bâtiments que vous pensez pouvoir 
solariser peuvent l’être effectivement.

La première jambe, la plus musclée aujourd’hui, est la solarisation. La deuxième jambe, qui est 
également très musclée, ce sont nos réseaux de chaleur, puisqu’ils sont anciens sur le territoire. Il y a 
trois réseaux historiques : La Source, Orléans centre et Orléans nord, Fleury-les-Aubrais. Celui 
d’Orléans nord s’est étendu sur Saint-Jean-de-la-Ruelle depuis quelques années, celui de La Source 
sur Olivet plus récemment et celui de Fleury-les-Aubrais a vocation à s’étendre et peut-être même à 
s’interconnecter avec celui d’Orléans nord.

Qu’avons-nous fait ces dernières années ? Nous avons d’abord accéléré le verdissement des 
réseaux. Ceux d’Orléans nord et centre et de Saint-Jean-de-la-Ruelle étaient déjà assez verts 
puisqu’ils pouvaient s’appuyer sur l’usine de production biomasse qui avait un mix énergétique très 
favorable dans la mesure où il utilise beaucoup de bois. Le mix va être renforcé. En revanche, en ce 
qui concerne Fleury-les-Aubrais et La Source, le mix énergétique était un peu moins favorable. Dans 
le cadre de l’extension à Olivet du réseau de chaleur, il y a eu une réutilisation des calories qui étaient 
disponibles dans la station d’épuration d’Orléans. C’est un projet qui a été inauguré le 15 janvier 
dernier. Dans le cadre de la nouvelle concession commune à La Source et à Fleury-les-Aubrais, nous 
sommes en train de travailler sur une élévation de la part de renouvelable dans la production de la 
chaleur, notamment la part de biomasse, tout en maîtrisant le coût pour le consommateur. C’est un 
dossier que nous reverrons en septembre, puisque la DSP est en cours d’attribution.

Les réseaux ont été développés à Orléans, à Saint-Jean-de-la-Ruelle, à Fleury et à Olivet. Depuis le 
début de l’année, 16 raccordements ont été effectués et, en perspective, celui de la ZAC des Carmes.

Enfin, un projet particulièrement suivi par les élus saranais et ormois est la création d’un nouveau 
réseau de chaleur et de froid pour le nord de la métropole en réutilisant la chaleur fatale de l’usine 
d’incinération des ordures ménagères, l’UTOM, qui va permettre de chauffer et refroidir les entreprises 
du Pôle 45, mais également les sites publics de Saran, d’Ormes et d’Ingré.

La SPL s’inscrit également dans le champ de l’accompagnement des énergies émergentes. Elle 
commence à s’intéresser à la géothermie, à la production et à la distribution d’hydrogène, à la 
production et à la distribution de biogaz – on a une usine de méthanisation à Marigny – et aux 
nouvelles filières de biomasse, puisqu’on a tout intérêt à nourrir nos centrales biomasse du territoire.

En termes d’animation territoriale, après échange avec l’ADEME et la région, la SPL va conclure un 
contrat d’objectif territorial pour la production d’énergie thermique renouvelable pour quatre ans. C’est 
un outil particulièrement intéressant pour nous, parce qu’elle va nous permettre de recruter un 
animateur qui va être financé à plein temps par l’ADEME, qui va nous permettre d’améliorer notre 
offre de conseil et d’étude gratuitement auprès des communes, des entreprises, des bailleurs, des 
copropriétés. 60 % des études seront prises en charge par l’ADEME et cela pourra aller jusqu’à 45 % 
des travaux, à la fois par la région et l’ADEME.

Il y a de l’accompagnement de projets citoyens, notamment de projets d’installation de centrales 
photovoltaïques. Il y a un partenariat avec l’association Énergie Partagée Centre-Val de Loire, qui 
aide à monter ces projets. On a deux collectifs citoyens sur le territoire qui sont particulièrement 
actifs : les surVOLTés du Canal à Saint-Jean-de-Braye qui travaillent sur un projet qui se trouve à 
Saint-Cyr-en-Val et l’ÉCOlivetaine qui porte un projet sur le territoire de la commune d’Olivet.

Pour terminer, je vous donne quelques chiffres sur le territoire pour montrer que les objectifs que nous 
nous sommes fixés dans le PCAET, puis dans les feuilles de route, qui semblaient à l’époque 
particulièrement ambitieux ne sont pas déraisonnables, car nous avons déjà bien avancé. En haut, 
vous avez le rappel de ce qui existe déjà grâce à nos contrats d’électricité verte et de chaleur verte 
avec les réseaux de chaleur. Près de 25 000 foyers sont couverts par une énergie 100 % 
renouvelable. Avec deux personnes par foyer en moyenne, cela représente 50 000 personnes sur 
300 000, donc c’est déjà une part significative. Cela représente environ 60 000 tonnes de CO2 qui ont 
été évitées.

J’insiste sur le tableau en bas à droite, qui montre l’effet précis du travail que nous avons fait sur la 
solarisation. Quand je vous avais présenté cela il y a deux ans, on avait comme objectif de faire 
environ 180 mégawatts-crête à l’horizon 2030. Il y a deux ans, on avait 80 mégawatts-crête qui étaient 
à peu près lancés dans le parc privé, on avait 10 mégawatts-crête prévus avec l’AMI et il fallait que 
l’on trouve 90 mégawatts-crête complémentaires pour atteindre notre objectif de 180. On voit dans ce 
tableau que l’on a ajusté les projets privés, donc on n’est plus à 80 mais à 73, mais ces projets 
existent et sont lancés. Avec l’AMI et tout le travail qui a été fait par la SPL, on n’est plus à 10, mais à 
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35. Là où il nous fallait trouver encore 90 mégawatts-crête il y a deux ans, avec les projets qui sont 
lancés, il nous en reste aujourd’hui 47 à trouver.

Quand on voit le travail qui reste à accomplir sur les parkings, les supermarchés, le travail dans les 
communes que nous n’avons pas achevé et tout le développement dans le tertiaire, cet objectif de 
180 mégawatts-crête à l’horizon 2030 est tout à fait atteignable et, je l’espère, même dépassable. Je 
crois que la création de la SPL nous donne la possibilité d’accélérer encore nos perspectives en la 
matière.

M. GRAND – Je ne veux pas faire durer les débats trop longtemps sur ce sujet, mais lors des Assises 
de la transition écologique, dans les débats que l’on avait eus avec les participants, j’avais expliqué à 
l’époque que la géothermie n’était plus émergente, mais qu’elle était mature et que l’on avait des 
exemples dans notre collectivité qui montraient tout l’intérêt de la géothermie. En l’occurrence, on redit 
que c’est quelque chose d’émergent. J’aimerais que la SPL Orléans Énergies ait pour objectif, au-delà 
du plan de solarisation, un réel développement de la géothermie. On a expliqué quelles étaient les 
difficultés, je les entends, mais c’est une énergie mature qui doit pouvoir se développer fortement 
dans les années à venir sur notre métropole. J’insiste sur le fait que la géothermie est mature et peut 
être très attractive et très intéressante pour notre collectivité.

M. RENELIER – On n’aura pas de difficulté à tenir l’objectif du photovoltaïque. La difficulté du 
photovoltaïque est son intermittence, donc il serait bien que la SPL regarde pour lister la production 
photovoltaïque avec du stockage local et de la redistribution locale. C’est en lien, parce qu’on vend 
nos kilowattheures à zéro à l’Allemagne, alors qu’on les achète 50 € le mégawattheure. La petite 
difficulté dans les énergies renouvelables est que, quand on en produit trop, on ne profite pas de 
l’intérêt de tous nos investissements.

La deuxième difficulté est qu’une loi d’accélération des énergies renouvelables a été votée en 
mars 2023 et demande au moins 40 % d’énergies nouvelles. Aujourd’hui, on investit dans des stations 
de production de gaz, de fioul ou de charbon – Saint Avold a été rouvert pour cela. On a toujours cette 
difficulté de maintenir la continuité du service, une production continue qui répond à la demande. C’est 
bien de produire en énergie très propre.

Ma deuxième observation porte sur les difficultés de formation dans ces domaines. Un certain nombre 
de formations sont en cours et sont d’ailleurs soutenues par la métropole, ce qui est très bien, mais on 
a une difficulté pour les formations aux travaux en hauteur sur les toits. Je ne parle même pas 
d’intégration au bâti, mais de la pose sur le bâti. Aujourd’hui, ces formations ne fonctionnent pas, 
parce qu’on n’a pas assez de couvreurs. C’est une alerte : que fait-on pour récupérer des couvreurs 
sur la métropole et plus généralement sur la région Centre ? Il manque plusieurs dizaines et centaines 
d’emplois dans ce domaine. Dans le cadre de la commission « attractivité », cela me paraît 
intéressant.

Limiter les énergies, c’est bien, mais avec le développement du numérique, on est en train de 
consommer beaucoup plus d’énergie par les stockages, donc il y a des actions à faire dans ce 
domaine qui me paraissent importantes.

M. SCHLESINGER – Concernant la géothermie, je rejoins ce que disait Jean-Philippe GRAND, elle 
est émergente dans les compétences internes à la SPL. Le fait que l’on puisse avoir des renforts, 
notamment avec ce poste financé par l’ADEME, va nous aider à développer cela. Le travail que l’on 
engage à partir de la semaine prochaine, la démarche qui est lancée par le BRGM, la Région et les 
services de l’État font qu’un pacte local est en train de se constituer sur le sujet. Je suis d’accord avec 
vous, j’espère que cela se développera, parce que c’est une chance pour notre territoire et c’est une 
ressource dont nous pouvons disposer.

Je rejoins ce que disait M. RENELIER aussi sur le mix énergétique global. Les énergies renouvelables 
s’intègrent dans un mix global et, à titre personnel, je pense que c’est un mix dans lequel nous avons 
besoin du nucléaire, qui est aussi une source d’énergie décarbonée. C’est cette vision globale qu’il 
faut arriver à reconstituer et cet équilibre qu’il faut arriver à respecter. On a évidemment des enjeux de 
stockage. On en parle de temps en temps avec Romain ROY, s’agissant des batteries des voitures, 
on se demande si les voitures ne vont pas être utilisées comme de grands stockages de nuit de 
l’électricité. Beaucoup de réseaux intelligents sont en train de se former. La manière dont on envisage 
l’hydrogène… Aujourd’hui, les taux de rentabilité ne sont pas là, mais l’hydrogène n’est pas une 
énergie, c’est un mode de stockage de l’énergie qui permet d’en fabriquer et d’en reprendre. On doit 
mettre tout cela bout à bout et on est au début d’une très grande transformation de notre société en la 
matière. Je suis convaincu que la SPL devra monter en compétences et que, sur notre territoire, il y a 
encore beaucoup de choses que l’on n’imagine pas et qui vont devoir être inventées.
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M. le Président – Je partage complètement ce que M. SCHLESINGER vient de dire : nous sommes 
dans une transformation profonde, et elle est en cours. Pour ce qui concerne le territoire orléanais, je 
me félicite de cette montée en puissance qui est remarquable, parce que la SPL a à peine un an 
d’existence. Qui aurait pu dire il y a un peu plus d’un an que nous en serions là aujourd’hui ? Je pense 
que personne, en tout cas pas moi, n’aurait pu dire que nous serions allés aussi vite. Bien sûr qu’il 
faut poursuivre, mais c’est ce qui est en train de se réaliser. Je pense que notre territoire est tout à fait 
exemplaire, parce que je n’ai pas le sentiment que beaucoup d’intercommunalités ou de municipalités 
se soient engagées dans ce que nous sommes en train de faire. Je pense que cela va constituer l’un 
de nos atouts très importants dans les années qui vont venir.

Merci, Monsieur le Président de la SPL. Merci aux équipes de la SPL et à son directeur général ici 
présent. On continue et on amplifie, parce qu’il y a encore beaucoup de choses à faire. Il y a un 
potentiel de mieux en mieux identifié. C’était le diagramme sur la droite des tableaux qui ont été 
montrés à l’instant, où l’on voit que l’on a un potentiel très important. Ce n’est pas un potentiel virtuel, 
c’est un potentiel qui est de plus en plus réel. Il y a en ce moment des projets extrêmement importants 
en cours de développement.

Je pense qu’il était intéressant d’avoir ces communications, parce que ce sont des choses que l’on 
visualise moins. Il était important de savoir où nous en étions.
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-006 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Réseaux d’énergie – Distribution d’électricité – Contrat de concession passé avec la société ENEDIS 
pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de 
la fourniture d’énergie électrique aux tarifs règlementés de vente sur la ville d’Orléans - Approbation 
d’un avenant n° 1.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Francine MEURGUES, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................85
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER

N° 6 Réseaux d’énergie – Distribution d’électricité – Contrat de concession passé 
avec la société ENEDIS pour le service public du développement et de 
l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie 
électrique aux tarifs règlementés de vente sur la ville d’Orléans - Approbation 
d’un avenant n° 1.

Orléans Métropole est l’autorité organisatrice du service public de développement et de l’exploitation 
des réseaux publics de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie électrique aux tarifs 
règlementés sur les territoires d’Orléans (contrat du 29 mars 2013 jusqu’au 28 mars 2033), La 
Chapelle-Saint-Mesmin (contrat du 23 février 1995 jusqu’au 22 février 2025), Saint-Jean-de-Braye 
(contrat du 20 mars 1995 jusqu’au 19 mars 2025) et Saran (contrat du 6 février 1995 jusqu’au 5 février 
2025). La compétence est exercée par le département du Loiret sur les 18 autres communes qui 
composent le territoire d’Orléans Métropole.

Les contrats de concession des communes de La Chapelle-Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-Braye et 
Saran arrivent à échéance au cours du premier trimestre 2025. 

Le contrat d’Orléans présente une échéance plus tardive, en mars 2033. Ce contrat de concession a 
été conclu alors que des pourparlers étaient engagés entre le concessionnaire et les organisations 
représentatives des autorités concédantes afin de moderniser le cadre contractuel de la distribution 
publique d’électricité. Ces pourparlers ont abouti le 21 décembre 2017 à la signature par la fédération 
nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), France Urbaine, EDF et Enedis d’un 
accord-cadre qui définit un nouveau modèle de contrat de concession.

Eu égard à la portée nationale de cet accord-cadre et à l’échéance prochaine des trois autres contrats 
de concession, Orléans Métropole, Enedis et EDF se sont rapprochés et se sont accordées sur 
l’opportunité de modifier le contrat de concession d’Orléans à l’effet d’y intégrer, par la voie d’un 
avenant n° 1, la modification du périmètre du territoire de la concession et certains apports de ce 
nouveau modèle de contrat de concession.

Ainsi d’une part, dans un souci de rationalisation des contrats existants afin d’en simplifier le pilotage, 
l’avenant n° 1 proposé vise à étendre le périmètre contractuel aux communes de La Chapelle-Saint-
Mesmin, Saint-Jean-de-Braye et Saran avec une prise d’effet au 1er janvier 2025.

Dans ce cadre, il est proposé d’étendre et compléter les dispositions du contrat de la commune 
d’Orléans relatives aux modalités de dissimulation des réseaux électriques sur le nouveau périmètre :

• Confier la maîtrise d’ouvrage des travaux d’amélioration esthétique du réseau public à 
Enedis ;

• Définir la contribution d’Enedis au financement de ces travaux sur les villes de La Chapelle-
Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-Braye et Saran à raison de 50 % de leur coût hors TVA ;

• Renforcer le recours aux techniques discrètes pour les nouveaux ouvrages à déployer en 
agglomération.

D’autre part, l’avenant n° 1 proposé introduit une révision des modalités de calcul des redevances de 
fonctionnement et d’investissement sur le nouveau périmètre, selon les modalités plus favorables du 
nouveau modèle de contrat de concession.
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’énergie ;

Vu les contrats de concession pour le service public du développement et de l’exploitation du réseau 
de distribution d’électricité et de la fourniture d’énergie aux tarifs réglementés de vente, signés avec 
Enedis, pour la commune de Saran le 6 février 1995, pour la commune de Saint-Jean-de-Braye le 20 
mars 1995, pour la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin le 23 février 1995 et pour la commune 
d’Orléans le 29 mars 2013 ;

Vu l’avis de la commission consultative des services publics locaux du 3 juin 2024 ;

Vu l’avis de la commission de délégation de service public ;

Vu l'avis de la commission transition écologique ; 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 1 au contrat de concession passé avec la société Enedis pour le service 
public du développement et de l’exploitation du réseau de distribution d’électricité et de la fourniture 
d’énergie électrique aux tarifs règlementés de vente sur la commune d’Orléans ayant pour objets 
principaux d’étendre le périmètre de la concession aux communes de La Chapelle-Saint-Mesmin, 
Saint-Jean-de-Braye et Saran, de réviser les modalités de dissimulation esthétique des ouvrages 
concédés et de réviser les modalités de calcul des redevances de concession ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- avenant 1 contrat de concession ENEDIS - EDF

M. SCHLESINGER – C’est une délibération assez technique. La métropole gère les contrats de 
concession de quatre communes dont la compétence n’est pas gérée par le département : La 
Chapelle-Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-Braye, Saran et Orléans. Par un avenant n° 1, nous 
fusionnons les contrats dans celui d’Orléans, ce qui permet de clarifier la responsabilité de la maîtrise 
d’ouvrage dans les trois autres communes qui rejoignent ce contrat, de bonifier les modalités de 
financement par Enedis des travaux et d’avoir un contrat de nouvelle génération qui est plus favorable 
à l’intérêt de ces trois communes et qui simplifiera la vie des services, puisqu’il n’y aura plus qu’un 
contrat de concession à suivre.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-007 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Réseaux d’énergie – Concession du chauffage urbain du nord de la Loire – Affaissements de 
tranchées - Règlement amiable du litige - Approbation d’un protocole transactionnel à passer avec les 
sociétés SODC, ENGIE, MARGUERITAT TP, ADA RESEAUX

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................86
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER

N° 7 Réseaux d’énergie – Concession du chauffage urbain du nord de la Loire – 
Affaissements de tranchées - Règlement amiable du litige - Approbation d’un 
protocole transactionnel à passer avec les sociétés SODC, ENGIE, 
MARGUERITAT TP, ADA RESEAUX.

La Société orléanaise de distribution de chaleur (SODC) est le délégataire du service public de 
production et de distribution de chaleur au nord de la Loire sur les communes d’Orléans et de Saint-
Jean-de-la-Ruelle, depuis le 1er février 1989 et jusqu’au 31 août 2034, pour le compte d’Orléans 
Métropole.

Dans le cadre de travaux d’extension du réseau de chauffage urbain SODC sur la ville de Saint-Jean-
de-la-Ruelle et de création de 12 sous-stations, la société ENGIE est intervenue en qualité 
d’entreprise générale, au titre d’un marché du 17 février 2020 passé avec la société SODC.

La société ENGIE a ensuite sous-traité les travaux du lot VRD à l’entreprise MARGUERITAT TP, qui a 
elle-même sous-traité une partie des travaux à la société ADA RESEAUX. 

Les travaux confiés à l’entreprise MARGUERITAT TP ont fait l’objet d’un premier procès-verbal de 
réception des travaux avec réserves, établi par la société ENGIE et signé le 10 octobre 2020 par 
l’entreprise MARGUERITAT TP et la société ENGIE. Un second procès-verbal de réception sans 
réserve a ensuite été établi entre l’entreprise MARGUERITAT TP et la société ENGIE le 10 septembre 
2021.

En raison de l’évolution défavorable de divers désordres constatés depuis la fin du chantier, plusieurs 
rencontres ont été organisées entre les parties entre le 10 décembre 2021 et le 8 mars 2024. Il a ainsi 
été identifié et localisé différents affaissements de tranchées, qu’il a été convenu de reprendre. 
L’origine de ces désordres reste indéterminée à l’issue des différentes expertises conduites. Il est à 
noter que les entreprises ont principalement utilisé un matériau d’enrobage des canalisations issu du 
recyclage des balayures de voiries d’Orléans Métropole, en substitution du sable d’enrobage habituel.

Il est ainsi proposé l’accord suivant :
• Orléans Métropole réalise les inspections et les essais nécessaires pour s’assurer de 

l’étanchéité du branchement sur le regard du réseau d’assainissement au droit de l’arrêt de 
bus Les Chaises ;

• ENGIE garde à sa charge les frais préfinancés des investigations et de rebouchage au droit 
de l’arrêt de bus Les Chaises, dont le coût est évalué à 2 964,60 € HT ;

• MARGUERITAT TP et ADA RESEAUX reprennent les désordres identifiés sur voiries avant le 
30 novembre 2024, pour un coût évalué à 49 270,75 € HT.

Cet accord ne prévoit donc pas de flux financier et notamment aucune indemnité amiable, mais 
logiquement une renonciation à recours.

Ces engagements réciproques sont formalisés dans un protocole transactionnel, qu’il convient 
d’approuver.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code civil et notamment les articles 2044 et suivants ;

Vu la circulaire du premier ministre en date du 6 avril 2011, relative au développement du recours à la 
transaction pour régler amiablement les conflits ;
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Vu l'avis de la commission transition écologique ; 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le principe de la conclusion d’une transaction destinée à mettre fin au différend opposant 
Orléans Métropole aux entreprises SODC, ENGIE, MARGUERITAT TP et ADA RESEAUX ;

- approuver le protocole transactionnel à passer avec lesdites entreprises ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit protocole et tout document lié.

Annexe(s) : 1

- protocole transactionnel chauffage urbain nord de la Loire

M. SCHLESINGER – Cela concerne le réseau de chaleur nord-ouest de la métropole. Dans le cadre 
de l’extension du réseau de chaleur vers Saint-Jean-de-la-Ruelle, les travaux publics qui ont été 
réalisés pour passer les tuyaux n’ont pas été complètement satisfaisants. Des déformations sont 
apparues, donc il faut reprendre cela. Un protocole transactionnel est passé avec l’entreprise qui a 
réalisé les travaux. Les travaux ont déjà commencé à être réalisés à Saint-Jean-de-la-Ruelle. C’est un 
problème de tassement de sable.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Séances

Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 16 Communication sur le rapport artificialisation des sols et le SRADDET.

M. VALLIES – Nous avons quelques slides à présenter. Les quatre délibérations qui suivent ont des 
liaisons importantes. Je vous propose la même organisation de la présentation que nous avons faite 
en conférence des maires afin de relier l’ensemble de ces points et avoir une présentation globale.

Il y a deux sujets dans les délibérations 16, 17, 18 et 19 : l’artificialisation des sols, avec le rapport et 
son lien avec le SRADDET sur lequel nous devons donner un avis. Nous aurons également une 
présentation sur la modification du PLUM. Qui dit PLUM dit consommation des espaces.

Mme PASSARIEU – La délibération proposée concerne le rapport sur l’artificialisation des sols, qui 
est une obligation instaurée par la loi « climat résilience ». On a réalisé cet exercice à T+3 qui conclut 
à une indisponibilité de la donnée pour réaliser l’ensemble des éléments attendus. Ce rapport 
constitue un T0 qui nous permettra de suivre l’artificialisation des sols sur la métropole.

Le rapport souligne malgré tout l’effort considérable réalisé par Orléans Métropole au moment de 
l’élaboration du PLUM en 2022, qui a rendu opérationnel l’objectif ambitieux qui était fixé par le SCOT 
et qui a permis de diminuer les zones à urbaniser sur le territoire de plus de 1 300 hectares à 
460 hectares dans le PLU métropolitain depuis 2022.

M. VALLIES – Cette quantification nous permet de réaliser l’ensemble des projets. Tout a été calculé 
en lien avec le SRADDET de l’époque et le PLUM, qui intégrait l’ensemble des orientations et du 
projet de la métropole.

Cela a été présenté à plusieurs reprises. On va vous proposer de voter ce rapport qui est un point de 
départ, qui n’est pas tout à fait complet, puisque les chiffres ne sont pas à jour, d’où l’importance 
d’avoir des observatoires sur le sujet, avec la démarche entreprise par nos services et par TOPOS, 
l’agence d’urbanisme. L’État nous impose d’avoir un certain nombre de renseignements sur le sujet, 
mais des renseignements qu’il produit lui-même et qu’il n’a pas encore produits. On a quelque retard 
encore à ce sujet, mais notre prochain rapport qui doit arriver dans trois ans sera plus complet, 
puisqu’on s’est donné les moyens d’avoir ces renseignements. Je pense que l’État pourra être au 
rendez-vous.
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-017 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Planification Urbaine- Rapport sur l'artificialisation des sols - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
BOU :    Bruno COEUR, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Fanny PICARD,    Christel ROYER,    Dominique TRIPET, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

   remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................79
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Conférence des maires du 16 mai 2024
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 17 Planification Urbaine- Rapport sur l'artificialisation des sols - Approbation.

L’article L2231-1 du code général des collectivités territoriales, modifié par la loi Climat et Résilience 
instaure l’obligation de réaliser un rapport relatif à l'artificialisation des sols au cours des années 
civiles précédentes. Cette obligation incombe aux maires des communes ou aux présidents des 
établissements publics de coopération intercommunale doté d’un plan local d’urbanisme, d’un 
document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale. Le rapport sur l’artificialisation des 
sols doit être réalisé en tenant compte d’un certain nombre d’indicateurs et de données.

Pour la première période de 10 années prévues par la loi Climat et Résilience, le rapport peut 
renseigner uniquement la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

Sur le territoire d’Orléans Métropole, la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers s’est 
analysée en fonction des données que l’Etat et l’agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais 
(TOPOS) ont mis à disposition :  

- Le diagnostic de l’artificialisation s’est réalisé sur la base des fichiers fonciers. La consommation 
d’espaces naturels, agricoles et forestiers sur la Métropole d’Orléans est estimée de 867.6 ha 
pour la période 2011-2021 (11 ans). Ce qui correspond en moyenne à une consommation 
annuelle de 78.9 ha. Autrement dit, pour la période faisant l’objet de l’étude (2011-2021), Orléans 
Métropole a artificialisé 2.58% de son territoire, dont la superficie s’élève à 33 555 ha.

- Selon les données locales d’occupation des sols mises à disposition par TOPOS, Orléans 
Métropole a consommé 262 ha d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour la période 2016-
2020. Ce qui correspond à une consommation annuelle moyenne de 65.5 ha.

Dans la mesure où les données disponibles sont antérieures aux documents d’urbanismes 
métropolitains approuvés en 2022, l’évaluation du respect des objectifs fixés n’a pas pu être réalisée 
dans le cadre de ce rapport. Toutefois, il convient de souligner qu’un effort considérable a été fait lors 
de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (2022) qui a rendu opérationnel un objectif 
ambitieux de modération de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers fixée par le 
SCOT. En effet, la consommation est limitée à 490ha pour la décennie à venir à compter de 
l’approbation du PLUM (07/04/2022) contre plus de 1300ha dans la somme des PLU communaux 
précédant le PLUM. Toutefois, le besoin de consommation pour la même période est évalué à 460 ha, 
soit 46 ha par an. Avec cette limitation de la consommation, Orléans Métropole a anticipé la trajectoire 
de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la 
consommation mesurée entre 2011 et 2021. Cet effort sera poursuivi dans les années à venir.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2231-1 et R. 2231-1,

Vu le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain approuvé le 7 avril 2022 par délibération du Conseil 
métropolitain, exécutoire à compter du 04 mai 2022, mis à jour par arrêté du 10 juillet 2022 et 
19 janvier 2023 et modifié le 22 juin 2023,

Vu l'avis de la conférence des maires, 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- débattre et rendre un avis favorable sur  le rapport d’artificialisation des sols d’Orléans Métropole,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités liées à la 
publication du rapport. 

Annexe(s) : 1

- Rapport sur l'artificialisation des sols

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-018 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Planification urbaine - Avis d'Orléans Métropole sur le projet de  modification  du Schéma Régional 
d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET).

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain 
ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Fanny PICARD,    Christel ROYER,    Dominique TRIPET, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

   remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Conférence des maires du 16 mai 2024
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 18 Planification urbaine - Avis d'Orléans Métropole sur le projet de  modification  
du Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité 
des Territoires (SRADDET).

Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) est un document de planification qui, à l’échelle régionale, précise la stratégie, les 
objectifs et les règles fixées par la Région dans plusieurs domaines de l’aménagement du territoire. Le 
SRADDET de la Région Centre Val de Loire a été adopté le 19 décembre 2019 par le Conseil régional 
et a été approuvé le 4 février 2020 par le Préfet de région.  

La Région Centre Val de Loire a engagé la modification du SRADDET le 30 juin 2022 afin d’intégrer 
les objectifs fixés par la loi Climat et Résilience. Adoptée le 22 août 2021, la loi Climat et Résilience 
instaure un objectif ambitieux de zéro artérialisation nette à l'horizon de 2050, avec un objectif 
intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
par rapport à la consommation mesurée entre 2011 et 2020, dans les dix prochaines années (2021-
2031). Cette trajectoire progressive est à décliner territorialement dans les documents de planification 
et d'urbanisme. À ce titre, les Régions ont jusqu’au 22 novembre 2024 pour mettre en conformité leur 
document (SRADDET) avec la loi. 

Le projet de modification a été arrêté par délibérations du conseil régional du 18 avril 2024. Son 
objectif est de trouver un équilibre dans la répartition de l’enveloppe de consommation pour 2021-
2030 en hectares (6178ha), à l’échelle des SCOT, sur la base d’un travail concerté avec l’ensemble 
des acteurs concernés (communes, EPCI, SCOT). 

En amont de toute territorialisation, la Région a "versé" 624ha pour les projets d’envergure nationale 
et a "reçu" une déduction de 809ha au titre de ces mêmes projets, fixés par arrêté ministériel.

Elle a par ailleurs fait le choix de prévoir une enveloppe mutualisée pour les projets touristiques, 
industriels et d’équipements départementaux et régionaux à hauteur de 600ha. 

Soit 5763ha restant à territorialiser. 

L’enveloppe pour les territoires a été élaborée à partir d’une « base de référence » prenant en 
compte :
- La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, de la décennie précédente (70 %),
- La superficie de chaque territoire (10 %),
- La population (10 %),
- L’emploi (10% dont 7,5 % englobent les emplois industriels et 2,5 % emplois hors industriel).

Sur cette base, des critères de pondération ont été appliqués :
- les emplois et ménages accueillis par ha consommé,
- la consommation d’espace pour 1 000 habitants,
- le maillage de pôles urbains (selon l’armature définie dans le SRADDET),
- les trames vertes et bleues (définies dans le SRADDET),
- l’évolution des densités d’emplois et des ménages,
- les besoins en logement.

L’enveloppe de consommation accordée à Orléans Métropole au titre du SCOT s’élève à 457 ha pour 
la période 2021-2031. 

Par courrier reçu en date du 23 avril 2024, Orléans Métropole a été saisie pour avis sur ce projet de 
modification en tant que Métropole et établissement public porteur de SCoT. 
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L’enveloppe accordée à Orléans Métropole pour la période 2021-2031 correspond au projet que la 
Métropole s’est fixée au titre du PLUM (460 ha) dès 2022. Orléans Métropole rend ainsi un avis 
favorable sur le projet de modification du SRADDET. 

Orléans Métropole tient toutefois à faire part de quatre propositions : 

- La mise en place d’une « réserve industrielle et touristique » permet de répondre aux enjeux de 
nécessité de foncier et de réactivité pour accueillir l’activité économique. Toutefois, son volume 
porté à 600ha, pour inclure les projets de logements liés aux implantations industrielles, semble 
élevé. Orléans Métropole suggère une réserve plus modeste (sans le volet habitat) qui laisse plus 
de souplesse aux enveloppes des territoires et répond à une logique de réduction de la vacance de 
l’habitat et de densification dans les centralités, plus proche de l’esprit de la loi. 

- La mise en œuvre concrète de la réserve et son articulation avec les documents de planification et 
l’instruction des autorisations d’urbanisme interroge. Ses mécanismes de mise en œuvre ne 
semblent par ailleurs pas permettre de garantir qu’elle ne sera pas épuisée avant la fin de la 
décennie. Orléans Métropole propose ainsi que les modalités de mise en œuvre opérationnelle de 
cette réserve soient plus détaillées dans le SRADDET, notamment en cas de dépassement des 
enveloppes locales. 

- Certains éléments de méthodologie retenus ne semblent pas répondre pleinement aux objectifs de 
la loi et Orléans Métropole propose qu’ils puissent être réinterrogés et adaptés lors d’une 
procédure ultérieure d’évolution du Schéma : 

• La prise en compte de la surface des territoires ; ce critère est inopérant au regard des 
capacités d’un territoire à se développer de façon durable et risque d’aller à l’encontre des 
principes de limitation de l’étalement urbain. 

• Le poids de l’emploi industriel, trois fois plus important que l’emploi « global » ne permet 
pas de tenir compte du dynamisme économique réel d’un territoire et nie une partie de 
ses besoins en foncier pour maintenir ou poursuivre les tendances à l’oeuvre. . 

 
- Une clause de revoyure pour 2027 est donnée par la Région. Orléans Métropole propose qu’elle 

soit reportée à 2028 en cohérence avec les délais d’intégration de la trajectoire ZAN dans les 
documents de planification fixés par le décret (SRADDET pour 2024 / SCoT 2027 / PLUM 2028).

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme,

Vu les statuts d’Orléans Métropole, 

Vu le projet métropolitain approuvé en conseil métropolitain du 11 juillet 2017,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 mars 20003 fixant le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale,

Vu la délibération n°2019-05-28 COM-10 du conseil métropolitain du 28 mai 2019 approuvant le 
Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET),

Vu la délibération du Conseil Régional n°17.01.01 du 4 août 2020 approuvant le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET),

Vu la délibération du Conseil Régional n°17.01.01 du 30 juin 2022 engageant la modification du  
Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET),

Vu le courrier de saisine de la Région Centre - Val de Loire,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :
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- émettre un avis favorable au projet de modification du Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité du Territoire.

Annexe(s) : 0

M. VALLIES – La région a pour compétence l’aménagement et le développement durable de la 
région. En lien avec la loi « aménagement, climat », le SRADDET doit formuler ses objectifs de 
consommation des espaces.

Nous avons participé à l’ensemble des concertations de la région sur ce sujet important. Il y a trois 
collèges de consommation : la consommation des espaces pour des projets nationaux ; la 
consommation pour des projets des compétences de la région Centre ; la consommation des EPCI du 
territoire, donc des espaces de notre métropole.

Mme PASSARIEU – Le SRADDET avait la lourde tâche de territorialiser la trajectoire du « zéro 
artificialisation nette » pour la région Centre. Ils ont arrêté leur projet en conseil le 18 avril. Aujourd’hui, 
nous sommes saisis et nous disposons de trois mois pour rendre un avis. L’avis proposé est un avis 
favorable, puisque la région octroie une enveloppe pour Orléans Métropole, sur la période 2021-2031, 
de 457 hectares, qui correspond à 2 hectares près à l’objectif du PLU métropolitain sur la même 
période, à savoir 460 hectares, modulo quelques propositions d’amélioration du document qui sont 
proposées et dont vous pouvez prendre connaissance.

M. VALLIES – On a évoqué le fait que, sur les sujets importants, les communes se rejoignent avec la 
métropole. Je rappelle que l’on avait voté notre PLU il y a deux ans et demi à l’unanimité. Je pense 
que peu de métropoles ont pu voter leur PLUM à l’unanimité. Nous avons bien fait, notamment pour la 
qualité du travail sur cette consommation, puisque le projet métropolitain se décline avec toutes les 
économies que nous avons faites et les vigilances que nous avons eues. Lorsque nous avons 
démarré les travaux du PLUM, nous avions trois fois cette consommation. Grand bien nous a pris de 
travailler aussi sérieusement et avec la forte collaboration et concertation des communes, parce que 
nous avons pu sortir un document qui porte cette qualité et nous permet de nous inscrire dans cet 
objectif de réduction de la consommation des espaces tout en ayant la possibilité de réaliser le projet 
métropolitain.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-019 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Planification urbaine – Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) – Procédure de modification n° 2 
– Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX : Francis TRIQUET,
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,   Fanny PICARD, Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD, Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE : Brigitte JALLET, Vanessa SLIMANI,
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 19 Planification urbaine – Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) – 
Procédure de modification n° 2 – Approbation.

1) DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE

Le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain (PLUM) est à la fois un document d'urbanisme réglementaire 
et un projet de territoire. Ce document, qui assure l’intégration des politiques publiques thématiques et 
territoriales, permet d’organiser l’armature urbaine à l’échelle métropolitaine en définissant des 
espaces à usage urbain, économique, naturel et agricole. Le PLUM poursuit un développement 
assumé de la démographie et de l’attractivité du territoire tout en modifiant son modèle de 
développement extensif vers une urbanisation sobre en matière de consommation d’espaces naturels 
et agricoles, favorisant la nature en ville et la qualité de vie en soutenant le renouvellement urbain et la 
reconquête des friches urbaines. Dans ce cadre, le PLUM est un document nécessairement évolutif 
afin d’accompagner le développement et l’aménagement du territoire métropolitain. 

Ainsi, par arrêté n° A2023-056 du 05 mai 2023, le Président d’Orléans Métropole a engagé la 
procédure de modification n°2 du PLUM d’Orléans Métropole.

Le projet de modification n°2 du PLUM s’articule autour de quatre grandes catégories d’évolutions : 

- Les modifications des dispositions communes concernent les évolutions de portée métropolitaine ; 
les modifications apportées concernent principalement le règlement écrit,
- L’adaptation des règles aux projets et l’amélioration du dispositif réglementaire : ces deux entrées 
portent sur les modifications d’ordre communal. Les pièces modifiées sont les cahiers communaux, 
les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et les pièces graphiques du règlement 
(plans de zonage, plans d’emprises et plans de hauteur). Les deux catégories permettent de 
distinguer les évolutions dont l’objectif est de faciliter l’émergence de projets et celles permettant 
d’améliorer le dispositif réglementaire, sa cohérence et l’instruction des autorisations d’urbanisme,
- Les rectifications « d’erreurs matérielles » ; liées à des malfaçons rédactionnelles ou 
cartographiques, des omissions portant sur l’intitulé, la délimitation ou la réglementation d’une 
parcelle, d’un secteur ou d’une zone, le choix d’un zonage, dès lors que cette malfaçon conduit à une 
contradiction évidente avec les intentions des auteurs du plan et sans la corréler à l’impact juridique 
de la correction apportée. 

Le projet de modification n°2 du PLUM a engagé l’ouverture à l’urbanisation de zones classées 2AU 
lors de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain approuvé le 7 avril 2022. Pour cela, 
conformément à l’article L.153-38 du code de l’urbanisme, la délibération n° 29 du Conseil 
Métropolitain du 11 mai 2023 a été adopté, justifiant l'utilité de cette ouverture au regard des capacités 
d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un 
projet dans ces zones. 

En application de l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme, une concertation préalable a été menée, 
dont les objectifs et les modalités ont été définies dans l’arrêté de lancement de la procédure. Le bilan 
de la concertation préalable a été approuvé par délibération n° 15 du Conseil Métropolitain du 
16 novembre 2023.

Le projet de modification n°2 du PLUM a ensuite fait l’objet des consultations prévues par le code de 
l’urbanisme aux articles L. 153-39 et L.153-40 (personnes publiques associées, communes membres 
et communes gestionnaires de ZAC), L.151-11 à L.151-13 (commission départementale de protection 
des espaces naturels, agricoles et forestiers, dite CDPENAF), et d’une procédure d’évaluation 
environnementale prévue par le code de l’urbanisme aux articles L.104-3 et R.104-33. Il a ensuite été 
soumis à enquête publique.
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2) LES CONSULTATIONS DES ORGANISMES ET PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES 

Le projet de modification n°2 a été notifié aux personnes publiques associées ainsi qu’aux communes 
membres de la Métropole d’Orléans, à la MRAe et à la CDPENAF qui ont formulé les avis suivants :

- Saisine de la MRAe

Pour les procédures d’évolution des PLU (révision, mise en compatibilité, modification), le décret 
n° 2021-1345 du 13 octobre 2021, portant modification des dispositions relatives à l'évaluation 
environnementale des documents d'urbanisme […], détermine les critères en fonction desquelles une 
procédure est soumise à évaluation environnementale ou de manière systématique ou après examen 
au cas par cas. 

Compte-tenu des modifications qu’il est projeté d’apporter au PLUM, et notamment l’ouverture à 
l’urbanisation de zones à urbaniser (classement de zones 2AU en 1AU), Orléans Métropole, en tant 
que personne publique responsable, conformément aux articles L.104-3 et R.104-33 du Code de 
l’Urbanisme, a décidé de réaliser une évaluation environnementale de la procédure de modification 
n° 2 du PLUM. 

Le projet de modification n°2 ainsi que l’évaluation environnementale du PLUM ont été soumis pour 
avis auprès de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) le 06 décembre 2023

L’avis n° 2023-4470 de la MRAe en date du 23 février 2024 conclue : 
« La modification n°2 du PLUm d’Orléans Métropole concerne un nombre important d’évolutions 
touchant l’ensemble de ses communes. Elle permet notamment l’ouverture à l’urbanisation de deux 
zones présentant certains enjeux (paysagers, écologiques ou de risques naturels). Les informations 
permettant la compréhension des enjeux de cette modification et de leur prise en compte sont bien 
présentes dans le dossier. Il est cependant noté un manque d’informations dans la notice 
environnementale et dans le résumé non technique. En particulier, la notice environnementale 
mériterait d’être complétée sur les secteurs de projet et leurs impacts, ainsi que par des informations 
sur les investigations écologiques effectuées pour les zones dont l’ouverture à l’urbanisation est 
prévue.»

Le corps de l’avis comprend également quatre recommandations principales ainsi que plusieurs 
observations. Les éléments de réponse détaillés de la part d’Orléans Métropole sont inscrits et 
répertoriés dans le « Mémoire en Réponse aux avis des Personnes Publiques Associées » (pièce 
n°0.2.12.b), joint au dossier d’enquête publique.

- Saisine de la CDPENAF

Conformément aux articles L.151-11 et L.151-13 du code de l’urbanisme, la CDPENAF réunie le 20 
février 2024 a émis un avis favorable sur le projet de modification n°2 du PLUM. 

- Consultation des personnes publiques associées et des communes 

Les personnes publiques associées ainsi que les communes membres et celles gestionnaires de ZAC 
ont été consultées à compter du 06 décembre 2023.

Une réunion d’examen conjoint des personnes publiques associées s’est tenue le 11 janvier 2024 au 
siège d’Orléans Métropole.

Les avis suivants ont été reçus par Orléans Métropole et joints au dossier d’enquête :
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Structure émettrice Date de réception Nature de l'avis

Chambre d’Agriculture du Loiret Absence de réponse

Chambre de Commerce et d’Industrie du Loiret Absence de réponse

Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Loiret Absence de réponse

Conseil Départemental du Loiret Absence de réponse

Conseil Régional Centre Val de Loire Absence de réponse

Direction Départementale des Territoires du Loiret 26/01/2024 – Absence de réponse

Préfecture de la Région Centre Val de Loire et du 
Loiret Absence de réponse

Commune de Boigny sur Bionne Absence de réponse

Commune de Bou Absence de réponse

Commune de Chanteau Absence de réponse

Commune de La Chapelle St Mesmin Absence de réponse

Commune de Chécy Absence de réponse

Commune de Combleux Absence de réponse

Commune de Fleury-les-Aubrais 05/02/2024 – Non précisé

Commune d’Ingré Absence de réponse

Commune de Mardié Absence de réponse

Commune de Marigny-les-Usages 03/01/2024 – Non précisé

Commune d’Olivet 05/02/2024 – Non précisé

Commune d’Orléans 06/02/2024 – Favorable

Commune d’Ormes Absence de réponse

Commune de Saint Cyr en Val Absence de réponse

Commune de Saint Denis en Val 07/03/2024 – Non précisé

Commune de Saint Hilaire Saint Mesmin Absence de réponse

Commune de Saint Jean de Braye Absence de réponse

Commune de Saint Jean de la Ruelle Absence de réponse

Commune de Saint Jean le Blanc Absence de réponse
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Commune de Saint Pryvé Saint Mesmin Absence de réponse

Commune de Saran 27/02/2024 – Non précisé

Commune de Semoy Absence de réponse

Les observations et avis émis par les Personnes Publiques Associées et les communes membres ont 
fait l’objet d’un mémoire en réponse de la Métropole, joint au dossier d’enquête publique. L’ensemble 
de ces réponses détaillées figure dans le dossier de PLUM (pièce 0.2.12.b). Il est enfin à noter qu’en 
l’absence de réponse expresse, les avis des autres personnes publiques associées et consultées sont  
pour la plupart non précisés.

Ces avis et observations ainsi que les suites qu’il est proposé de leur donner sont récapitulés dans le 
tableau de synthèse joint à la présente délibération.

3) DÉROULEMENT ET CONCLUSIONS DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

L’enquête publique s’est tenue du 19 mars 2024 à 8h30 jusqu’au 18 avril 2024 à 17h00, durant 
31 jours consécutifs, conformément à l’arrêté n°2024OMARR0008 de Monsieur le Président d’Orléans 
Métropole en date du 26 février 2024. Organisée dans 23 lieux, elle a fait l’objet de 8 permanences de 
la Commission d’Enquête qui ont permis de recevoir 45 personnes. Dans chaque lieu, un poste 
informatique a permis de consulter le dossier de modification n°2 du PLUM en intégralité, 
accompagné d’une application cartographique détaillée, d’un registre papier et dématérialisé. Les 
pièces principales du dossier ont pareillement été disponibles en format papier. Pendant toute la 
durée de l’enquête publique, un dossier complet en format papier a  été disponible et consultable au 
siège d’Orléans Métropole.

Au surplus, ces éléments ont également été rendus accessibles sur le site internet d’Orléans 
Métropole. 

La commission d’enquête constate que « l’accueil du public et la mise à disposition des informations 
étaient réglementaires et favorables à la participation ».

125 247 connexions ont été comptabilisées sur la page Internet dédiée à la modification n° 2 du 
PLUM durant la période de l’enquête publique.

202 observations ont été reçues comportant 206 remarques, déposées par 168 personnes au total. 
87 observations portant sur un seul sujet et une pétition ayant recueillie 27 signatures ont été 
réceptionnées. Ces dernières étaient hors cadre de la procédure de modification n° 2 du PLUM.

L’ensemble des observations et remarques a été réceptionné : 19 % par les registres papier, 31 % par 
courriel, 42 % par un formulaire en ligne, 5% par lettre déposée et 3 % par courrier. La majeure partie 
des demandes reçues a porté sur des problématiques foncières localisées et d’ordre individuel et 
privé.

L’ensemble des observations du public a fait l’objet d’un procès-verbal de synthèse, remis à Orléans 
Métropole le 23 avril 2024 par la Commission d’Enquête. Orléans Métropole a transmis ses 
observations en réponse le 29 avril 2024.

Bien que la plupart des demandes de modification ne comporte pas de justification sur un plan 
urbanistique, Orléans Métropole a pris le soin d’analyser chacune d’elles en détail, de circonstancier 
l’évolution que constitue le PLUM, de réexaminer la situation particulière soulevée et le cadre fixé par 
son document avant d’apporter une réponse précise et motivée. 

En définitive, il est estimé que 9 % des demandes donnent lieu à une modification du projet de 
modification n°2 du PLUM dans un sens favorable à son demandeur, 34 % des demandes ne donnent 
pas lieu à une modification du projet de document dans la mesure où elles apparaissent contraires 
aux orientations du PLUM. Enfin, 57 % des demandes sont situées hors du champ de la procédure de 
modification n°2 ou de la compétence PLUM, et ont été réorientées, lorsque cela était nécessaire, 
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vers les services et institutions compétentes. Parmi les 57% des demandes, 14% seront étudiées lors 
d’une procédure de modification ultérieure. 

Les analyses et propositions de réponses circonstanciées de la Métropole sont consultables dans le 
rapport de la commission d’enquête, joint à la présente délibération.

Au terme de l’enquête publique, la Commission d’Enquête a rendu son rapport et ses conclusions 
motivées le 13 mai 2024, formulant un avis favorable à l’unanimité.

4) EVOLUTIONS APPORTEES AU PROJET DE MODIFICATION DU PLUM TENANT COMPTE DES 
AVIS ET OBSERVATIONS DE L’ENQUETE PUBLIQUE

Conformément à l’article L.153-43 du code de l’urbanisme, afin de tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport de la Commission d’Enquête lors de 
l’enquête publique, le dossier de PLUM a fait l’objet d’ajustements qui ne remettent pas en cause son 
économie générale ainsi que de diverses corrections mineures. La synthèse des modifications 
apportées au document figure en pièce jointe à la présente délibération. Les principales évolutions et 
ajustements portent sur les éléments suivants :

- des ajustements de la notice explicative ;
- des compléments apportés au tome 3 du rapport de présentation ;
- des ajustements apportés aux Orientations d’Aménagement et de Programmation de projets ;
- des compléments et/ou ajustements apportés au règlement écrit et documents graphiques.

Par conséquent, conformément à l’article L.153-43 du code de l’urbanisme, il est proposé au Conseil 
Métropolitain d’approuver le dossier de modification n°2 du PLUM, modifié comme indiqué 
précédemment et tel que présenté en pièce jointe à la présente délibération.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la conférence des maires,

Il est demandé au conseil métropolitain de bien vouloir : 

- approuver la modification n° 2 du Plan Local d’Urbanisme Métropolitain d’Orléans Métropole, 
intégrant les évolutions susvisées permettant de tenir compte des résultats de l’enquête publique, 
du rapport et des conclusions de la Commission d’Enquête, telles que détaillées dans le 
document joint à la présente délibération.

- prendre acte que le Plan Local d’Urbanisme Métropolitain sera juridiquement opposable dès 
l’accomplissement des formalités de publicité prévues par le Code de l’urbanisme et sa transmission à 
Madame la Préfète de la Région Centre-Val de Loire, Préfète du Loiret et qu’il sera en outre publié sur 
le portail national de l’urbanisme ;

- afficher la présente délibération pendant un mois au siège d’Orléans Métropole et dans les 
mairies des communes membres ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités liées à la 
publication et à la diffusion du plan local d’urbanisme métropolitain.

Annexes : 5

- Conclusions et avis de la Commission d'enquête
- Lien vers dossier complet de PLUM
- Liste des évolutions post-enquête publique
- Mémoire en réponse aux avis des PPA et communes
- Rapport de la Commission d'enquête
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Le dossier de la modification n° 2 du PLUM modifié à l’issue de l’enquête publique à approuver est 
également consultable au service Vie Institutionnelle.

Mme PASSARIEU – Je précise que s’il y a des élus intéressés, c’est-à-dire qui tirent un profit du 
nouveau PLU métropolitain, ils sont invités à ne pas prendre au vote, voire à quitter la salle.

M. VALLIES – On est dans la continuité du PLUM, puisqu’étant donné que c’était notre premier PLU 
métropolitain, il y aurait vraisemblablement besoin et nécessité d’engager un certain nombre de 
modifications tout au long de la vie de ce PLU. Une première modification a été réalisée il y a un an et 
nous avons une deuxième modification qui arrive à sa fin, qui a fait l’objet d’une enquête publique. 
Jane va vous présenter l’ensemble de la procédure. Vous avez le rapport de cette enquête publique 
qui a été tout à fait satisfaisante.

Mme PASSARIEU – On s’était vu en novembre dernier et l’on avait tiré le bilan de notre concertation 
préalable sur cette modification n° 2 du PLU. Depuis, vous avez été consultés en tant que personnes 
publiques associées. On a ensuite mené une enquête publique qui a duré un mois et qui a recueilli 
plus de 200 observations. Nous avons eu un avis favorable sans remarque ni réserve de la part de la 
commission d’enquête. Après quelques derniers ajustements, notamment une petite quinzaine de 
modifications que nous apportons post-enquête, nous vous proposons aujourd’hui l’approbation de 
cette modification n° 2 qui permettra de mener à bien tous les projets que vous avez pu engager et qui 
sont soumis à cette modification qui sera rendue opposable au 5 juillet.

M. VALLIES – Les commissaires-enquêteurs ont signalé la qualité de l’enquête publique qui a été 
faite et la bonne participation. Il y a eu des contributions assez importantes. Sans aucun commentaire 
ou avis, la commission a donné un avis favorable à l’unanimité sans réserve, puisque plusieurs 
commissaires-enquêteurs constituaient l’équipe d’enquête.

Mme BORGNE – C’est une remarque et une explication de vote de la part de Mme KOUNOWSKI 
dont j’ai le pouvoir ce soir. Mme KOUNOWSKI n’a pas de réponse à toutes ses questions sur les 
clôtures végétales à La Source et la possibilité ou non d’intégrer au PLUM la réglementation sur ces 
clôtures végétales. Elle est en effet très attachée à ce que ce soit de véritables haies et non des 
clôtures non végétales pour la biodiversité. C’est pour cela que Mme KOUNOWSKI s’abstiendra sur 
cette délibération.

M. LAVAL – Comme je l’ai dit en commission, je félicite et remercie les services pour leur excellent 
travail sur ce dossier. On avait un sujet à Saint-Jean-de-la-Ruelle et je tiens à souligner encore une 
fois et devant vous la qualité du travail accompli.

M. VALLIES – Je me joins à ce que vient de dire M. LAVAL. Pour voir les services régulièrement, 
c’est un travail colossal. Une modification importante comme celle qui a eu lieu, qui n’est pourtant pas 
si importante, demande un travail énorme de suivi.

Pour répondre à notre collègue, peut-être n’y a-t-il pas eu de réponse ou en tout cas une réponse qui 
n’a peut-être pas été suffisamment claire. Le PLUM ne réduit pas la volonté de végétaliser les 
clôtures, elle la renforce. Ce qui est rendu plus souple, c’est la possibilité de faire des clôtures 
différemment, avec un choix de matériaux comme dans d’autres lieux. S’il y a des choix de matériaux 
dans d’autres lieux, la question de la végétalisation restera nécessaire. On ne limite pas les 
végétalisations, on donne simplement aux habitants la possibilité d’une diversité de clôtures et moins 
une restriction de clôtures. La végétalisation sera toujours demandée et souhaitée.

M. RENELIER – Je ne vais pas m’abstenir mais voter contre à cause du projet qui a eu lieu entre 
Combleux et Saint-Jean-de-Braye. On ne voit pas du tout la route passer sur le petit pont. J’ai 
entendu d’ailleurs une haute personnalité de ce conseil, vice-présidente, dire qu’elle s’opposait à ce 
projet, mais je n’ai vu aucune remarque dans le document de la part de notre commune. Ce sujet est 
important pour moi et je ne suis pas favorable tant que l’on ne sait pas ce qui va être fait le long du 
canal entre Combleux et Saint-Jean-de-Braye et par où va passer la route.

M. VALLIES – Je pense que vous avez vu, cher collègue, l’avis des commissaires-enquêteurs sur ce 
sujet qui avait été saisi de nombreuses demandes. Ils ont considéré que ce projet ne relevait pas 
directement du PLU mais qu’il était complètement conforme à notre PLU et qu’il n’y avait pas de 
raison de s’exprimer sur ce sujet, parce que c’était tout à fait conforme, que cela correspondait à un 
projet municipal et que les choses pouvaient se faire comme cela. Ils n’ont pas fait de commentaire 
particulier sur cette demande. Autant le dire, une démarche pétitionnaire avait été faite par un certain 
nombre d’habitants qui avaient d’ailleurs fait monter la consultation de manière un peu artificielle. 
Voilà le commentaire des commissaires-enquêteurs que vous pourrez lire dans le rapport d’enquête.
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M. VESQUES – J’ai vu qu’il y avait une modification d’une zone sur Saran. Je voulais savoir de 
laquelle il s’agissait. C’est un ajustement d’une zone où l’on ne peut édifier aucun édifice.

M. VALLIES – Vous me posez une colle parce qu’il a dû y avoir 150…

Jane ?

Mme PASSARIEU – Si vous parlez de la modification qui est faite post-enquête, c’est l’intégration 
d’une étude paysagère qui va nous permettre de réduire la bande d’inconstructibilité liée à la loi 
Barnier sur la zone d’activité de la Motte Pétrée.

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION,
79 VOIX POUR ET 1 VOIX CONTRE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-020 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Planification Urbaine - TOPOS Agence d'urbanisme des territoires de l'Orléanais - Approbation d'une 
convention générale pluriannuelle de financement et de partenariat à passer avec l'agence pour la 
période 2024-2026- Attribution d'une subvention pour l'année 2024.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Isabelle 
MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    Thibaut CLOSSET,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine 
PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Marceau 
VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    William CHANCERELLE donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS 
donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe 
GRAND,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir 
à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER 
donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir 
à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Laurence CORNAIRE,    Dominique 
TRIPET, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote ...................................................................................10
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................79
Nombre de votants ......................................................................................................................68
Quorum........................................................................................................................................40
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Séances
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 20 Planification Urbaine - TOPOS Agence d'urbanisme des territoires de 
l'Orléanais - Approbation d'une convention générale pluriannuelle de 
financement et de partenariat à passer avec l'agence pour la période 2024-
2026- Attribution d'une subvention pour l'année 2024.

Par délibération n° 2021-07-08-COM-55 en date du 8 juillet 2021, le Conseil métropolitain a approuvé 
la convention générale pluriannuelle de financement et de partenariat conclue avec l’agence 
d’urbanisme de l’agglomération orléanaise, pour la période allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2023. 

Topos fait partie de la fédération nationale des agences d’urbanisme, la FNAU. Les agences 
d’urbanisme ont notamment pour missions (article L132-6 du Code de l’urbanisme) :

- de suivre les évolutions urbaines et de développer l'observation territoriale ;
- de participer à la définition des politiques d'aménagement et de développement et à 

l'élaboration des documents d'urbanisme et de planification qui leur sont liés, notamment les 
schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme intercommunaux

- de préparer les projets d'agglomération métropolitains et territoriaux, dans un souci 
d'approche intégrée et d'harmonisation des politiques publiques 

- de contribuer à diffuser l'innovation, les démarches et les outils du développement territorial 
durable et la qualité paysagère et urbaine

- d'accompagner les coopérations transfrontalières et les coopérations décentralisées liées aux 
stratégies urbaines. »

Les travaux de l’agence d’urbanisme ont vocation à répondre à un intérêt collectif, qui se traduit dans 
un programme partenarial, élaboré à l’initiative de l’agence en y associant l’ensemble des membres 
qui peuvent utiliser les résultats. Ce programme doit permettre de répondre directement ou 
indirectement aux enjeux intéressant l’ensemble des adhérents et à des besoins de connaissances 
partagés. Il est élaboré pour une période de trois ans et décliné chaque année par un programme 
d’activités arrêté par le conseil d’administration. Les activités inscrites au programme ne relèvent ni du 
droit de la concurrence ni du droit de la commande publique, selon la note technique ETLL1509571N 
(BO 2015-09 du 25 mai 2015) du 30 avril 2015.

Le programme partenarial est un cadre qui permet à l’agence de projeter un plan de charge d’études 
et d’animation, ajusté aux besoins du territoire et au temps long de certains travaux et études engagés 
sur plusieurs exercices. Il permet également de sécuriser autant que possible son financement, par un 
engagement de ses partenaires sur la durée.

Le programme partenarial 2024-2026 de l’agence a été élaboré à partir des échanges avec les élus, 
partenaires et acteurs intéressés par les missions de l’agence et ses productions. Il se dessine entre 
continuité des travaux engagés sur le précédent programme triennal 2021-2024 et besoins de 
répondre à de nouveaux enjeux au sens large de l’aménagement des territoires et à des objectifs 
réglementaires.

En pleine période de crise covid, les membres de l’agence avaient élaboré un programme de travail 
en définissant une orientation de projet basée sur les Transitions & Mutations. La feuille de route de 
Topos est reconduite sur ces enjeux de Transitions & Mutations qui transcendent aujourd’hui la mise 
en œuvre des politiques publiques des collectivités.  

Depuis et en peu de temps, les effets du réchauffement climatique ont pris une place plus importante 
dans le débat public et dans des prises de conscience individuelles et collectives. Les injonctions, 
parfois contradictoires, à conduire les transitions et à accélérer le basculement des territoires vers un 
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modèle plus durable, plus sobre et plus vertueux interrogent également. Ces éléments ont guidé la 
construction du programme partenarial.

Les transitions sont ainsi plurielles. Elles traduisent une volonté politique d’agir dans un domaine : 
transition écologique, transition énergétique, transition numérique. D’autres transitions sont liées à des 
phénomènes de société : transition démographique, transition alimentaire. Elles induisent toutes des 
transitions dans nos modes de vie. Elles se combinent pour produire des mutations importantes dans 
la manière dont on vivra, habitera, travaillera, se déplacera, consommera à l’horizon 2030 ou 2040.

Topos s’engage à travers les études identifiées dans le programme partenarial à territorialiser et 
révéler des enjeux sur les transitions et mutations à l’œuvre au niveau local. Elle propose de faire 
réseaux avec les acteurs locaux pour s’approprier de nouvelles connaissances et se diriger vers plus 
de résilience dans la recomposition spatiale qui accompagnent ces évolutions.

Le programme triennal repose ainsi sur les quatre axes du précédent programme pour assurer une 
continuité des analyses sur la période 2021-2026 qui recouvre le mandat électoral local :

- Promouvoir l’Inter-territorialité 
- Faire Eco-Système(s) 
- Penser l’évolution des modes de vie et d’habiter 
- (A) Ménager notre environnement

Pour 2024, les travaux du programme de travail triennal se déclinent notamment sur : 
- mobilité : du lancement des études régionales en vue de la labellisation de projets de Service 

express régionaux métropolitain (Serm) sur les métropoles de Tours et Orléans, à l’analyse 
des mobilités sur les territoires de l’Orléanais, identifiés comme bassin de mobilité par la 
Région, et le suivi des études de mobilité sur l’échelle métropolitaine, la mobilité est fortement 
inscrite dans les travaux de l’agence. Ils se complètent d’analyses préalables notamment pour 
le plan de mise en accessibilité des espaces publics (PAVE).

- aménagement : les objectifs de sobriété foncière (ZAN) porté notamment par la récente 
modification du SRADDET seront développés lors de la poursuite d’un cycle d’études portant 
sur la ZAN- les sols vivants- l’acceptabilité, mobilisant de nombreux partenaires pour les 
accompagner dans ce changement de paradigme. Les études de cadran accompagnent cette 
démarche pour la définition d’une stratégie foncière métropolitaine.

- environnement : les analyses sur les ilots de chaleur se poursuivent avec une étude sur la 
place de la nature en ville pour gérer ce risque. La trame verte et bleue se finalisera pour 
disposer d’une vision stratégique des enjeux de biodiversité.

- habitat : le vieillissement de la population est un enjeu pour les villes et leur capacité 
d’adaptation en s’interrogeant sur les besoins de cette population. Une série de point de vue 
seront traités, en commençant par une analyse démographique. L’accueil des jeunes en 
étude sur la métropole fera également l’objet d’une étude avec la mise à jour du diagnostic du 
logement étudiant.

- économie : en parallèle de la définition d’une stratégie économique métropolitaine, Topos 
finalise des études thématiques notamment sur la logistique et sur une nouvelle approche 
méthodologique Les Toiles © pour analyser les mises en réseau d’acteurs sur des filières 
économiques.

Il convient ainsi de conclure, entre l’agence et Orléans Métropole, une convention partenariale 
précisant les engagements réciproques des parties et, notamment, fixant le montant et les modalités 
selon lesquelles est apporté le concours financier d’Orléans Métropole à Topos pour la réalisation du 
programme annuel. Ce dernier a été arrêté par son conseil d’administration en date du 28 mai 2024 et 
adopté par l’assemblée générale statutaire en date du 11 juin 2024.

L’adhésion à l’agence donne lieu au versement d’une cotisation annuelle votée en assemblée 
générale. Le membre de l’agence qui souhaite participer au financement par convention partenariale  
est exempt du paiement de la cotisation.

Il est précisé que le montant de la subvention octroyée à l’agence d’urbanisme figure chaque année 
dans le vote du budget qui a été, pour l’année 2024, présenté au conseil métropolitain du 
21 décembre 2023, pour un montant de 700 000 €.

Ceci exposé,
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Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts de l’association «TOPOS Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais» approuvés 
par l’Assemblée Générale de «TOPOS Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais» le 14 juin 
2023,

Vu le budget voté en conseil métropolitain du 21 décembre 2023,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention générale pluriannuelle de financement et de partenariat 2024-2026 à passer 
avec l’association «TOPOS Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais» ; 

- approuver l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant de 700 000 € à 
l’association «TOPOS Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais» pour l’année 2024; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section fonctionnement, fonction 518, nature 65748 DPU, engagement n°24DPU08060.

Annexe(s) : 3

- Convention de partenariat 2024-2026

- Programme partenarial 2024

- TOPOS Programme partenarial 2024-2026

M. le Président – Je salue le travail qui est fait par l’agence.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-021 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Action Foncière - Bilan des acquisitions et des cessions immobilières - Exercice 2023.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................83
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 21 Action Foncière - Bilan des acquisitions et des cessions immobilières - 
Exercice 2023.

Les dispositions de l’article L.5211-37 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 
prévoient un bilan des acquisitions et des cessions opérées par les établissements publics de 
coopération intercommunale soumis chaque année à délibération de l’organe délibérant. Ce bilan 
annuel est annexé au compte financier unique de l’établissement concerné. Toute cession d’immeuble 
ou de droits réels immobiliers par un établissement public de coopération intercommunale donne lieu 
à délibération motivée de l’organe délibérant portant sur les conditions de la vente et de ses 
conditions essentielles.

De longue date, l'intercommunalité s'est dotée de différents outils stratégiques et de planification 
permettant à l'ensemble des communes du territoire d'organiser la construction d'un développement 
équilibré et harmonieux. 

L’action foncière d’Orléans Métropole a été notamment mobilisée pour l’exercice 2023 au service des 
politiques de l’habitat, d’aménagement urbain, de développement économique, d’équipements et 
d’infrastructures, de déplacements ou d’assainissement.

1/ Action foncière et politiques publiques d’aménagement et de développement :

Ces actions foncières réalisées en 2023 préparent l’avenir et la mise en œuvre opérationnelle de 
futures opérations d’aménagement déclarées d’intérêt métropolitain.  

Il s’agit ainsi d’une vision partagée avec les communes de renouveler la ville sur elle-même, avec un 
développement sobre en consommation foncière.

• Le Parc de Loire

Au vu des besoins opérationnels pour l’aménagement du Fil de Loire, de réaliser une liaison jusqu’aux 
étangs de pêche, tronçon encadré de landes avec une accroche à la levée accueillant l’itinéraire de la 
Loire à Vélo, un deuxième rachat anticipé avant l’échéance de la convention de portage en 2024, s’est 
effectué. Il concerne environ 49ha de terrain sur la commune de Saint-Denis-en-Val aux conditions 
prévues dans la convention de portage et de son avenant n° 1 de l’EPFLI Foncier Cœur de France.

• Le projet Interives

Pour continuer la maitrise foncière dans le périmètre de l’opération de requalification « Interives », la 
métropole a acquis, pour un montant total de 93.000 euros un appartement sis 13 rue Michelet à 
Fleury-les-Aubrais situé sur l’emprise de l’emplacement réservé pour l’aménagement d’un transport 
commun en site propre et d’une liaison douce et également situé dans le périmètre d’orientation, 
d’aménagement et de programmation « Clos de la Pie – Michelet » inscrits au PLUM.
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De plus, un acte d’échange sans soulte, de parcelles situées rue de Joie et rue Victor Hugo à Fleury-
les-Aubrais a été régularisé avec la SEMDO, aménageur désigné pour la réalisation de la ZAC 1 
Interives permettant à la Métropole de maîtriser les parcelles au vu du programme de requalification 
de voirie sous maîtrise d’ouvrage métropolitaine, concernant la rue de Joie, les rues Victor Hugo et 
Dessaux - tronçons compris entre la rue de Joie et la rue Hoche.

• L’Ecoquartier des Groues

Dans la continuité de la réserve foncière constituée au travers de la ZAC de l’éco quartier des 
GROUES sur le territoire des communes d’Orléans et Saint Jean de la Ruelle, la métropole a décidé 
d’exercer son droit de préemption urbain sur une maison d’habitation, situés 7 rue Croix Baudu à 
Orléans, compte tenu de sa localisation située à l’entrée Nord de l’opération d’aménagement, au prix 
de 136 000 € H.T.

• WEFORM Sport Santé

Dans le cadre du développement de l’ensemble immobilier dénommé le Lab’O situé Avenue du 
Champs de Mars à Orléans, incubateur de start’ups, la Société Adim Normandie Centre appartenant 
au Groupe VINCI était depuis deux ans, en pourparlers avec la Métropole d’Orléans pour développer 
sur un terrain d’environ 13 541 m², actuellement pour partie à l’état de friches, un campus Sport 
Santé, dénommé WEFORM, soit un programme mixte de logements et de locaux d’activité pour la 
formation aux métiers du sport santé, et l’accueil de praticiens.

Une seconde partie de l’emprise à céder a été aménagée, après démolitions des constructions 
existantes, en places de stationnement, à usage des utilisateurs du Lab’O.

Après négociations et présentation d’un projet architectural conforme au plan local d’urbanisme 
métropolitain, une promesse de vente notariée a été régularisée le 26 décembre 2023 après que le 
conseil métropolitain ait délibéré et approuvé préalablement la désaffectation avec effet différé, du 
terrain considéré, et indiqué que le déclassement du terrain serait prononcé par une délibération 
ultérieure qui autorisera également la signature de l’acte de vente.

La promesse unilatérale de vente a été consentie pour une durée de 20 mois, sauf prorogations liées 
aux éventuels recours à l’encontre des autorisations d’urbanisme, au profit de la SCI EXELSIA 
moyennant le prix principal de 4 090 000 € H.T. payable en numéraire et par un acte de dation portant 
sur un lot volume de de 213 parkings en état futur d’achèvement.

• L’action foncière en accompagnement des dynamiques économiques et commerciales du 
territoire

La métropole aménage en régie le parc d’activité Orléans Charbonnière qui constitue un pôle 
économique important, réalisé en plusieurs phases avec des commercialisations poursuivies dans les 
ZAC n° 2 et n° 3. 

Dans la ZAC n° 2, les décisions ont porté sur :

- Un projet de construction affecté d’une surface de plancher de 1 031 m² sur un terrain d’une 
contenance de 2 898 m², moyennant le prix global de 107 226 € H.T. L’entreprise REVAME (Révéler 
la Valeur de la Maîtrise des Energies) qui développe des activités d’ingénierie, de conception et de 
conseil souhaite au sein d’un même site faire cohabiter des bureaux, un laboratoire d’expérimentation 
et une partie industrielle constituée d’ateliers de conception et de stockage.

- Un projet de réalisation d’un programme immobilier de 1 110 m² de surface de plancher comprenant:

- 940 m² environ de locaux à usage d’entrepôt;
- 170 m² environ de bureaux;
- ainsi que l’aménagement de13 places de stationnement.
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Pour ce faire un terrain de 6 324 m² moyennant un prix de 221 340 € H .T, a été proposé à la société 
NEGOCETANCHE, entreprise de vente de matériaux d’isolation, étanchéité et bardage. Actuellement 
locataire de locaux rue de la Sauge à Chécy, devenus trop exigus, l’entreprise NEGOCETANCHE 
souhaite pouvoir disposer d’un site adapté lui permettant de faire évoluer son activité actuelle et 
développer une activité de production d’accessoires et la diffusion d’isolants bio-sourcés. 

- Un projet de programme immobilier de 816 m² de surface de plancher, portant création de 490 m² de 
locaux de stockage et 326 m² de locaux de bureaux, par la société ECB CONCEPT, entreprise 
spécialisée dans le marquage, la gravure et la mécanique de précision, actuellement implantée zone 
d’activité de l’Herveline à Fleury-les-Aubrais, pour développer son activité au sein du Parc 
Technologique Orléans Charbonnière sur un terrain de 3 119 m² au prix de 115 403 € H.T.

Dans la ZAC n° 3, les décisions ont porté sur :

- La vente à la société SMART ECOPARK, opérateur spécialisé dans le développement de parcs 
d’activités autonomes en énergie BEPOS (bâtiment à énergie positive) avec gestion optimale des flux 
d'énergies renouvelables, dénommés Ecopark, d’un terrain non bâti d’une contenance de 22 271 m², 
auquel est affectée une surface de plancher de 6 452 m², moyennant le prix global de 712 672 € H.T.

Le programme immobilier projeté par l’acquéreur, destiné à la location, prévoit notamment :
- la construction de deux bâtiments comprenant la création de 28 cellules, d’une surface de 

plancher totale de 6 452 m², dont 1620 m² à usage de bureaux et 4 831 m² à usage de 
stockage 

- l’aménagement de 140 places de stationnement et d’espaces extérieurs.

- Un projet de relocalisation de son activité en région orléanaise, territoire qui bénéficie d’un 
écosystème de la cosmétique favorable au développement de son activité pour la société SIN REJAC, 
actuellement leader mondial du ruban imprimé de qualité dans le secteur du packaging pour les 
marques de luxe notamment en bijouterie, joaillerie et cosmétiques.

Pour ce faire, un foncier de 19 125 m² a été identifié sur la commune de Marigny-les-Usages, au sein 
du Parc Technologique Orléans Charbonnière (PTOC), pour la construction de 5 800 m² de locaux à 
usage industriel, de stockage et de bureaux réalisés en trois phases successives, au prix de 612 000 
€ H.T.

- Le groupe japonais KUBOTA, spécialiste en machines et matériels agricoles, a manifesté dès 2019 
son intérêt pour développer ses activités sur la ZAC 3 du Parc technologique Orléans Charbonnière 
située à Marigny-les-Usages. Un terrain de 7ha avec façade sur la RD 2152, a été cédé en 2020 à la 
société KVERNELAND, une filiale du groupe KUBOTA déjà présente sur la métropole orléanaise, 
pour construire son nouveau siège social France, un centre de formation ainsi qu’une piste d’essai.

Dans la continuité de cette opération achevée fin 2021, la société KUBOTA EUROPE S.A.S. a 
confirmé son souhait d’acquérir, dans le cadre du développement de son activité en territoire 
orléanais, le solde de l’îlot, soit un terrain d’environ 4ha.

L’entreprise projette de déplacer sur le terrain d’une contenance de 38 580 m² la piste d’essais du site 
KVERNELAND, pour construire sur l’emprise ainsi libérée, un nouveau site destiné à la formation aux 
gammes de produits KUBOTA et à différentes activités de services qui y sont liées.

Compte tenu du projet envisagé par l’acquéreur, soit l’aménagement d’une aire d’essai, le terrain sera 
cédé sans droits à construire moyennant le prix global de 821 926,45 € H.T.

- La forte croissance de l’activité d’ALSTEF AUTOMATION déjà présente sur le PTOC,. a nécessité la 
proposition d’un terrain disponible à la vente jouxant son site, pour construire environ 3 800 m² de bâti 
supplémentaire afin de poursuivre son développement et accueillir de nouveaux collaborateurs. Cette 
entreprise conçoit, fabrique et installe des solutions de gestion de flux logistiques internes pour des 
sites de production ou des centres de distribution et des solutions de traitement des bagages pour les 
aéroports.
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Le terrain de 16 482 m² moyennant le prix global de 527 424 € H.T. a été cédé pour permettre la 
construction, en deux phases, de 5 300 m² environ de locaux. Cette surface de plancher autorisée, 
portant de 3 810 m² à 5 300 m² au titre de la Z.A.C., a été modifiée dans une seconde délibération du 
Bureau Métropolitain du 21 mars 2024.

Orléans Métropole a en outre cédé un terrain à bâtir de 8 511 m² dans le parc d’activités des 
Châteliers à Semoy pour la réalisation d’une résidence hôtelière, pour un montant total de 595 770 € 
H.T. La surface de plancher attribuée de 5 000 m² environ permettra la construction d’un ensemble 
immobilier comprenant 96 chambres et autant d’emplacements de stationnement aériens.

Enfin, pour rappel, la société FM Logistic, implantée sur trois sites loirétains Escrennes, Neuville-aux-
Bois et Saint-Cyr-en-Val, sur le Parc d’activités de la Saussaye depuis 1995, a levé toutes les 
conditions suspensives de la promesse de vente régularisée en 2020 et signé définitivement le 12 
avril 2023, l’acte d’achat du site bordant la plateforme de logistique déjà existante.

• Portages fonciers par l’Établissement public foncier local interdépartemental (EPFLI) 
« Foncier Cœur de France » 

Axe Aménagement « Tête Nord du pont de l’Europe »

Orléans Métropole a sollicité l’EPFLI pour signer un avenant de prorogation de la durée de la 
convention de portage foncier jusqu’en 2025, pour les ensembles immobiliers bâtis et non bâtis situés 
1-3 rue de Madeleine ainsi que 1 et 3 rue Mothiron à Saint-Jean-de-la-Ruelle.

Axe Aménagement 1/4 Nord-Ouest 

Au regard du calendrier de l’opération d’aménagement projetée, il a été décidé de signer un avenant 
n°2 de prorogation de la durée de la convention de portage pour une durée de 2 années 
supplémentaires, soit jusqu’au 14 octobre 2025, portant à 10 années la durée de portage de biens 
immobiliers situés ZAC des Varannes à Ingré.

2 /Action foncière et travaux ou équipements publics :

L’action foncière permet aussi de maîtriser les emprises nécessaires à la réalisation de travaux sur 
l’espace public, ouvrages d’assainissement et autres aménagements, dont l’objectif est l’amélioration 
du cadre de vie et des services de proximité à la population.

• Assainissement 

Orléans Métropole, qui envisage la création d’un ouvrage de traitement afin d’améliorer la qualité de 
l’eau en aval, a acquis de la commune dans le secteur de la rue de la Monnerie à Semoy, une 
emprise de 163 m², au prix de l’euro symbolique. 

Il a également été négocié avec la Région Centre-Val de Loire, pour accéder à une canalisation 
constituant un élément structurant du réseau d’assainissement de la commune d’Ingré, dont Orléans 
Métropole assure l’entretien et l’exploitation, une servitude de passage et d’accès d’un réseau public 
sur fonds public aux abords du Lycée Maurice Genevoix.

• Aménagement des espaces publics

La métropole est compétente en lieu et place de ses communes membres, notamment pour "création, 
aménagement et entretien des espaces publics dédiés à tout mode de déplacements urbains".

La métropole, dans le cadre de son droit de préemption urbain, est intervenue sur la commune de 
Chécy, en face de la nouvelle entrée/sortie de l’éco-quartier Grainloup, secteur d’habitation qui 
regroupera à terme plus de 250 nouveaux logements, pour permettre à court ou moyen terme, de 
mieux réguler le trafic et sécuriser les flux. Elle a ainsi préempté au prix de 175 000 € une parcelle 
avec une maison d’habitation, sis 45 rue de Grainloup, située à l’intersection de plusieurs voies et 
grevée par un emplacement réservé n°E0014 au PLUM.
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Par ailleurs, les travaux de construction par l’Etablissement Public de Santé Mentale (EPSM) Georges 
Daumézon sur la commune de Fleury-Les-Aubrais de nouveaux bâtiments correspondant à un futur 
Centre d’Accueil de Crise et d’Urgence Psychiatriques (CAC-CPAU), ont mis en évidence un 
empiètement de 320 m² de leurs futures constructions sur des emprises d’Orléans Métropole ; cette 
régularisation sans incidence sur la circulation publique et générale, est intervenue à l’euro 
symbolique s’analysant comme un transfert de charges.

Les actes concernant les projets de requalification tels notamment la rue de l’Hôtel Dieu et de la Reine 
Blanche à Olivet ainsi que d’autres sur le territoire métropolitain, nécessitent la régularisation de 
bandes d’alignements et impactent de nombreux propriétaires ; les actes se régularisent au fur et à 
mesure, en fonction de l’instruction faites par les notaires des vendeurs, rédacteurs des actes.

Par une délibération n°2019-04-25-COM-26 du Conseil métropolitain du 25 avril 2019, la métropole a 
défini les critères de rétrocession des voies privées et notamment pour régulariser les dossiers 
instruits antérieurement par les communes. Des actes de cession de voiries privées ont été signés 
pour la commune de Fleury-les-Aubrais « ZAC Coeur de Ville » mais également sur Saint-Cyr-en-Val 
et Olivet.

Il est rappelé que depuis 2019, Orléans Métropole utilise la procédure des abandons de parcelle, 
encadrée par l’article 1401 du code général des impôts, qui permet de transférer à la métropole 
gratuitement la propriété de la bande d’alignement souvent déjà aménagée en trottoir, sans acte 
notarié ni frais. L’abandon s’établit par un formulaire simple signé par le propriétaire avec un plan 
cadastral qui est ensuite enregistré au service du Cadastre Départemental ; une vingtaine de 
formulaires ont été déposés en 2023.

3 /Action foncière réalisées par les aménageurs :

L’action foncière des aménageurs auxquels Orléans Métropole a concédé la réalisation d’une 
opération d’aménagement s’exerce en complémentarité, en poursuivant les objectifs de requalification 
ou développement d’une offre nouvelle de logements, de programmes tertiaires ou de lots à bâtir pour 
accueillir des entreprises nouvelles.

Les tableaux transmis par les aménageurs illustrent le cycle spécifique de leur intervention foncière : 
acquérir les premières années de la concession le foncier nécessaire, puis après réalisation des 
travaux d’aménagement avant de commercialiser les lots.

La convention de portage signée avec la S.A. HLM France Loire le 30 avril 2019, concernant des 
copropriétés en difficulté sur la dalle de la Source, n’a pas donné lieu à des acquisitions en 2023.

La métropole a également confié la réalisation de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat 
renouvellement (OPAH-RU) du quartier des Carmes, à Orléans, à un concessionnaire le groupement 
Semdo-Citallios ; l’exercice du droit de préemption lui a été plus largement délégué par délibération 
n°2022-04-07-COM-24 du conseil métropolitain du 7 avril 2022. Dans ce cadre, en 2023 aucune 
action foncière n’a été menée.

Pour l’opération d’aménagement « ANRU 2 Argonne », la SORGEM aménageur désigné, a régularisé 
à l’amiable un deuxième acte pour l’acquisition d’une maison d’habitation 31 Bis rue du Grand Villiers 
pour 122 000 €.

Dans le cadre du contrat de revitalisation artisanale et commerciale (C.R.A.C.) approuvé en 2016, 
ayant pour objet la restructuration par un opérateur économique du centre commercial de la Bolière III 
situé dans le quartier de La Source, la SEMDO a procédé à la cession de 4 lots de copropriété de 
réserves en sous-sol, pour un montant de 40 400 €. 

L’aménageur désigné pour la réalisation de la ZAC 1 Interives, la SEMDO, a signé une promesse de 
vente pour la cession de 7 504 m² de surface de plancher rue Danton - Ilôt F pour 1 350 000 € H.T. 
pour un ensemble immobilier à usage de logements, de bureaux - activités tertiaires, de commerces 
et de stationnements. 

Le montant total des acquisitions et des cessions foncières engagées en 2023, soit directement par 
Orléans Métropole, soit par des tiers pour son compte, aménageurs, est présenté en chiffres dans le 
tableau ci-après :
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Acquisitions décidées en 2023
– hors frais de notaires

Cessions décidées en 2023
– hors frais de notaires

Orléans Métropole 1 279 574 € (*) 7 803 762 € H.T.

AMENAGEURS 122 000 €

40 400 € H.T.

(à noter 1 350 000 € 
correspondant à une promesse 

de ventes signée en 2023)

(*) Montant arrondi, hors indemnité accessoire, commission d’agence, euro symbolique dispensé de 
versement et versements réalisés dans le cadre de portage foncier par l’EPFLI « Foncier Cœur de 
France »

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte du bilan des acquisitions et des cessions immobilières pour l’exercice 2023 tel que 
retranscrit dans les tableaux ci-joints, documents qui seront joints au compte administratif ;

- prendre acte que la mention des dates de signature des actes authentiques de mutation figurant sur 
les tableaux récapitulatifs annexés à la présente délibération rend compte de l'intervention des 
décisions du Président de les signer et assure la publicité de celles-ci à l'égard des tiers à l'acte. Par 
suite, ces décisions, actes détachables des contrats immobiliers, sont susceptibles d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de 
l’affichage de la présente délibération.

Annexe(s) : 2

- Tableaux des aménageurs 2023

- Tableaux des cessions et acquisitions foncières 2023

M. VALLIES – C’est une obligation légale que nous avons de rendre compte des acquisitions et 
cessions immobilières sur l’ensemble de la métropole. Le rapport présente cette nécessité par 
opération significative : l’écoquartier, le projet WeForm santé, l’action foncière en matière commerciale 
et économique, des ZAC, des assainissements et la tête nord du pont de l’Europe. Vous avez, chers 
collègues, Monsieur le Président, des tableaux synthétiques de présentation de l’ensemble des 
acquisitions et cessions des parcelles de la métropole.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-022 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Habitat-logement - Programme Local de l’Habitat 2023-2028 - Programmation prévisionnelle locative 
sociale des logements pour l'année 2024 – Approbation de la programmation locative sociale 
prévisionnelle 2024 - Ajustement du règlement des aides-adoption - Ajustement du barème des 
majorations locales - Adoption - Approbation de la nouvelle convention de cofinancement.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Romain ROY,    Pascal TEBIBEL,    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 29 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. SCHLESINGER

N° 22 Habitat-logement - Programme Local de l’Habitat 2023-2028 - Programmation 
prévisionnelle locative sociale des logements pour l'année 2024 – Approbation 
de la programmation locative sociale prévisionnelle 2024 - Ajustement du 
règlement des aides-adoption - Ajustement du barème des majorations locales 
- Adoption - Approbation de la nouvelle convention de cofinancement.

Le programme local de l’habitat (PLH) n° 4, adopté le 6 avril 2023, définit en son action 2-3a, la 
programmation et le financement de 2 800 logements sur sa durée, visant à produire une offre 
nouvelle de logements locatifs sociaux répondant aux besoins des habitants, tout en résorbant les 
déséquilibres d’offre locative sociale au sein du territoire de la métropole.

Dans le cadre de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Orléans Métropole a signé une quatrième convention de délégation des aides à la pierre le 16 
décembre 2021 pour six ans, soit jusqu’en 2027.

Cette délégation permet à la métropole de mettre en œuvre sa politique de l’habitat, en décidant 
l’attribution des aides à la pierre aux bailleurs sociaux publics ou privés, en faveur :

o de la construction, de l’acquisition, de la réhabilitation et de la démolition des logements, 
locatifs sociaux et des foyers logements,

o de la location accession,
o de l’amélioration du parc privé,
o de la création et de l’amélioration des places d’hébergement.

Elle exclut toutefois de son champ les aides spécifiques liées à la rénovation urbaine, même si la 
collectivité soutient sur ses fonds propres les programmes proposés.

Chaque année, dans le cadre de sa compétence habitat logement, Orléans Métropole prépare, en lien 
avec les communes, les opérateurs et partenaires institutionnels en charge du logement, une 
programmation prévisionnelle des opérations de logements sociaux publics (y compris les opérations 
de reconstitution urbaine financées par l’ANRU), afin de les planifier sur le territoire et d’accompagner 
techniquement et financièrement les bailleurs dans le montage de leurs projets.

1-Approbation de la programmation prévisionnelle 2024 partielle des nouveaux logements sociaux 

Les nombreuses incertitudes et difficultés du marché immobilier sur la métropole conduisent de 
nombreux opérateurs privés à solliciter la reprise en bloc de programmes immobiliers, initialement 
prévus en accession sociale. C’est pourquoi, certains programmes doivent aujourd’hui être examinés 
par les bailleurs sociaux et les communes pour vérifier leur compatibilité avec les attentes des Maires.
C’est pourquoi, il est proposé de présenter ici une première partie de la programmation prévisionnelle, 
composée des programmes confirmés par les communes. Le reste de la programmation sera 
présenté en septembre 2024.

Le recensement prévisionnel (arrêté au 12 avril 2024) des logements locatifs sociaux dénombre 291 
logements locatifs sociaux, détaillé ici. 

Recensement : 291  logements locatifs sociaux PLUS / PLAI / ANRU /PLS

dont :
• 66  PLAI (prêt locatif aidé d’intégration) dont 8 logements PLAI classiques, 40 en 

reconstitution ANRU et un programme de résidence sociale de 18 logements en « PLAI 
Structure »,

• 6 PLUS (prêt locatif à usage social) dont 3 en Acquis amélioré
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• 219 logements en PLS dont 163 pour le CROUS sur la ZAC Carmes Madeleine

Pour rappel, l’objectif annuel fixé dans le PLH 4 est de 464 logements répartis en 210 PLUS, 139 
PLAI et 115 PLS.

Répartition quantitative des 291 logements sociaux PLUS / PLAI / ANRU/ PLS :

o 29 opérations 
o 5 bailleurs différents ;
o 9 communes, dont 3 soumises à des objectifs de rattrapage SRU;
o 6 % (soit 20 logements) des logements programmés PLUS/PLAI/ANRU/PLS sont situés sur 

les communes soumises aux objectifs de rattrapage SRU, (43 % en 2023).

En outre, 266 logements abordables sont annoncés :
o 240 logements locatifs intermédiaires (logements privés dont les loyers sont inférieurs de 10 à 

15% aux prix du marché locatif
o 26 logements en accession sociale (bail réel solidaire)

Cela représente au total 557 nouveaux logements programmés en 2024.

Chaque opération fera l’objet d’une instruction par les services de la métropole et d’une décision, qui 
précisera les subventions éventuelles attribuées soit par Orléans Métropole sur ses fonds propres et, 
ou celles au titre des crédits délégués.

Le détail de la programmation est joint en annexe 1.

2. Ajustement du règlement des aides au logement social, du barème des majorations locales et de la 
convention de cofinancement et adoption.

Ajustement du règlement des aides au logement social
Le règlement des aides a été adopté le 12 juillet 2023 et modifié par délibération en date du 28 
septembre 2023. 

Toutefois, il est proposé de préciser certains items suite à l’évolution récente de certaines 
règlementations :
- A propos des critères préalables, il est proposé que ceux-ci soient les conditions d’éligibilité aux 
aides métropolitaines et non d’inscription à la programmation. Ainsi certains programmes qui ne 
respecteraient pas ces critères pourront bénéficier de l’agrément logement social, mais ne seront plus 
éligibles aux aides métropolitaines.
- le respect de l’inscription des clauses d’insertion dans les marchés (pour les opérations d’offre 
nouvelle et pour le soutien à la réhabilitation des logements sociaux) sera l’objet d’une attestation sur 
l’honneur du maitre d’ouvrage.
- l’Aide 2 : l’aide pour utilisation de matériaux biosourcés dans la construction sera fondée sur les 
niveaux d’exigence identiques à ceux du Conseil régional et de la DREAL.
- l’Aide 3 : l’aide à l’intensité urbaine de la construction sera éligible pour les programmes réalisés en 
VEFA. En outre le réemploi de matériaux de construction n’est plus une obligation, mais reste une 
possibilité à explorer par le maitre d’ouvrage.
- l’Aide 4 : inclusion : il est proposé d’ajouter parmi les items le local vélo et/ou poussette comme 
équipement collectif partagé.

Le règlement complet ajusté est joint en annexe 2.

Précisions du barème des majorations locales et des loyers annexes :

Le barème des majoratoins locales a été ajusté le 28 septembre 2023. L’instruction de différents 
programmes a fait apparaitre que certains libellés du barème des loyers des annexes méritaient d’être 
précisés.

Il est proposé d’ajuster la rédaction des items détaillés ci dessous :
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- s’agissant de la réduction de l’empreint carbone il est demandé qu’au moins 1 item sur les 3 soit 
mobilisé pour bénéficier de 5% de majoration de loyer; 
- en outre, il est demandé un justificatif d’évaluation de la part de matériaux biosourcés dans la 
construction (cf identique à la rédaction figurant dans le règlement des aides) .

- s’agissant de la gestion des eaux pluviales, il est demandé que les équipements soient réalisés à la 
parcelle et au delà des exigences réglementaires (ainsi la réalisation de puisard est exclue). 
Le barème des majorations locales et des loyers annexes ajusté est joint en annexe 3.

Adoption de la nouvelle convention de cofinancement

Il est proposé que la convention de cofinancement qui acte les subventions métropolitaines apportées 
aux projets soit simplifiée de la manière suivante :
- une adaptation au nouveau règlement des aides 
- les modalités de versement de la subvention sont simplifiées :

-  si la subvention est inférieure à 10 000 €, elle pourra être versée en une fois. 
- Les délais de versement de la subvention sont retirés.

Elle est présentée en annexe 4.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la programmation prévisionnelle partielle des nouveaux logements sociaux pour l’année 
2024, étant précisé que chaque opération fera l’objet d’une délibération, après instruction, permettant 
d’approuver son agrément ou l’attribution de subventions,

- approuver l’ajustement du règlement des aides au logement social modifié, 

- approuver l’ajustement du barème des majorations locales et des loyers annexes, 

- approuver une nouvelle convention type de cofinancement,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 4

- Annexe 1 programmation locative 2024 partielle

- Annexe 2 règlement des aides ajusté

- Annexe 3 barème des majorations locales ajusté

- Annexe 4 Convention de cofi 2024

M. SCHLESINGER – Le principal enjeu de cette délibération est d’arrêter la programmation 
prévisionnelle 2024 des nouveaux logements sociaux. Cette programmation se fera en deux temps. Il 
y aura une délibération complémentaire en septembre, parce que, cela n’a échappé à personne, le 
marché immobilier traverse une grande crise. Un certain nombre de projets sont réévalués et des 
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projets sont ajoutés, notamment de vente en bloc de certains programmes immobiliers sous la forme 
de LLI. À travers cette première programmation, 557 nouveaux logements sont programmés en 
2024 et bénéficieront des aides à la pierre.

La délibération procède également à des modifications du règlement des aides au logement, à des 
ajustements du barème des majorations locales et des loyers annexes et à l’adoption d’une nouvelle 
convention type de cofinancement pour tenir compte d’évolutions réglementaires.

Mme CANETTE – Je vais faire des remarques d’importance. Cela a été dit rapidement, mais je 
voulais insister sur le fait que l’on est face à une crise du logement majeure, qui s’étend à des 
secteurs plus larges, notamment le secteur du bâtiment. Ce sont des enjeux économiques, pour la 
santé économique de notre territoire et du pays – ce n’est pas propre à ici – et des difficultés de 
logement. Cette question de la programmation de logements sociaux est donc essentielle.

Je voudrais faire – ce n’est pas le fait de la métropole et ce n’est pas une mise en cause de l’EPCI – 
un appel à la vigilance et à la mobilisation sur ce sujet, parce que je pense que l’une des actions 
majeures que doivent relever les élus d’un territoire est de faire en sorte que les gens puissent se 
loger. On a un objectif annuel qui était fixé dans le PLH 4 de 464 logements sociaux et l’on arrive à 
291. On se dit qu’il y en aura encore. J’ai entendu le chiffre de 567. Par rapport aux 464 attendus, on 
pourrait se dire que c’est bien, mais c’est avec les LLI. Je reviendrai sur les LLI ensuite, qui sont des 
logements abordables mais qui ne sont pas du logement social. Je voudrais que l’on se mobilise pour 
que l’objectif de logements sociaux (464) soit bien rempli.

Je voudrais aussi que l’on soit attentif à la répartition. On connaît, nous les élus, mais pour ceux qui 
nous regardent ou qui sont dans le public, cela peut paraître un peu technique. Il y a des répartitions 
selon les catégories de logement, entre ce que l’on appelle les PLUS, les PLAI et les PLS. Cela 
dépend si ce sont des logements fléchés que l’on peut appeler standards dans les logements sociaux, 
si l’on est sur des questions de grande précarité ou des gens qui ne peuvent pas avoir accès à de 
l’offre privée ni à ce que l’on appelle du LLI, hors logement social mais avec un loyer plus abordable, 
pour lesquels il faut des solutions. Ce ne sont pas les mêmes financements ni les mêmes publics qui 
sont accueillis.

La question du respect des catégories de logements que l’on doit avoir sur le territoire telles qu’on les 
a fixées dans le cadre du PLH me semble essentielle. Je voudrais que l’on ait en tête que, pour 
l’instant, on n’est pas aux objectifs tels qu’on les avait fixés. Même s’il reste encore quelques mois, la 
crise est déjà présente. C’est quand même la première fois que l’on entend des notaires aussi inquiets 
pour leur activité, des agences immobilières qui ferment, les entreprises du secteur du bâtiment qui 
nous alertent sur cette question, sans compter les gens qui n’arrivent pas à se loger.

Le deuxième point, puisqu’on parle de logement abordable, est la question des LLI. On a eu 
l’occasion d’en échanger, mais je voudrais que ce soit clair pour tous les élus. Je pense qu’il faut que 
l’on soutienne ces logements à loyer intermédiaire, parce qu’on a des opérations qui ont des coups 
partis et il ne faudrait pas que cela s’effondre car cela viendrait aggraver la crise du logement. Il ne 
faut pas non plus que cela remplace la construction de logements sociaux, parce qu’on a des 
populations qui ne peuvent pas y accéder non plus.

Il n’y a pas de difficulté par rapport à cette convention de financement, je l’approuve, mais je voulais 
alerter sur la gravité de la situation et rappeler nos objectifs.

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION
ET 81 VOIX POUR
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-023 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Accessibilité - Commission métropolitaine pour l'accessibilité universelle (C.M.A.U.) - Examen du 
rapport 2023.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Isabelle 
MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir 
à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Mathieu GALLOIS, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

727

Séances
Commission cohésion sociale et territoriale du 28 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : MME BARTHE-CHENEAU

N° 23 Accessibilité - Commission métropolitaine pour l'accessibilité universelle 
(C.M.A.U.) - Examen du rapport 2023.

La commission métropolitaine pour l’accessibilité universelle dresse le constat d’accessibilité dans 
quatre domaines : logement, espace public et voirie, transports publics et cadre bâti existant. Elle 
établit un rapport annuel, organise un système de recensement des logements accessibles et dresse 
le bilan de l’accessibilité.

La commission est composée de 18 associations ou organismes, quatre organismes ou collectifs 
d’usagers et d’usagères et 22 élus désignés par les communes (dont une présidente).

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte du rapport 2023 de la commission métropolitaine pour l’accessibilité universelle ci-
annexé.

Annexe(s) : 1

- Rapport 2023 commission pour accessibilité universelle

Mme BARTHE-CHENEAU – Je ne vais pas vous détailler le rapport que vous avez probablement 
regardé. Lors de cette commission, le bilan des actions a été présenté aux associations et aux 
représentants de nos communes, ainsi qu’aux acteurs économiques et aux usagers de la ville. La 
question de l’accessibilité est un sujet sensible et les attentes de nos concitoyens et de nos 
concitoyennes porteurs de handicap sont très fortes. Tout l’intérêt de cette commission est l’échange 
et l’écoute pour faire avancer ce sujet, car l’accessibilité est l’affaire de toutes et tous. Elle est la base 
d’une société inclusive et elle permet aux personnes en situation de handicap un accès facilité aux 
bâtiments et à l’espace public, à la voirie, aux transports, à l’habitat, à l’emploi.

Les difficultés que rencontrent ces personnes en situation de handicap sont également celles d’un 
public plus large, puisque, par exemple, on peut s’adresser aussi aux personnes âgées, aux enfants, 
aux femmes enceintes et aux familles qui déambulent dans la ville avec des poussettes. C’est 
pourquoi nos politiques publiques doivent prendre en compte les évolutions de notre société : le 
vieillissement de la population et son impact sur l’habitat ; la crise du logement dont on vient de parler 
et la difficulté de produire des logements accessibles et adaptés ; les usages de la ville qui évoluent et 
qui nécessitent des aménagements plus sûrs pour les piétons et pour les cyclistes ; la nécessité de 
réduire la part de la voiture en ville et de rendre les transports en commun très accessibles, d’avoir 
des trottoirs plus larges, des pistes cyclables sécurisées.

Cette prise en compte ne peut se faire qu’en lien avec les personnes qui sont concernées, les 
personnes qui vivent cela au quotidien. C’est pourquoi, dans le cadre de l’élaboration du PAVE, nous 
avons proposé, avec Alain TOUCHARD, aux membres volontaires de la commission « accessibilité » 
de former un groupe de travail en vue d’élaborer un cahier technique qui définira les règles 
d’aménagement de cheminements et pour qu’ils nous remontent les points noirs qu’ils identifient 
quand ils circulent. Je pense que ces temps d’échange et de travail peuvent nous permettre de faire 
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évoluer favorablement nos politiques publiques pour qu’elles correspondent au plus près aux besoins 
des usagers et des usagères.

Il est de notre responsabilité à la métropole, mais aussi dans nos communes, de répondre, de 
sensibiliser et d’informer le grand public, les commerçants, les entreprises aux problèmes rencontrés 
par une grande partie de nos concitoyens et de nos concitoyennes. Je vous invite vivement à prendre 
connaissance de ce rapport, si ce n’est déjà fait, pour comprendre ce qui est initié à la métropole et ce 
qui doit être renforcé dans les années qui viennent.

LE CONSEIL METROPOLITAIN PREND ACTE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-024 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Gestion des déchets - Règlements intérieurs des déchetteries et des végé'tri - Mise à jour - 
Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir 
à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER 
donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE, 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Ghislaine KOUNOWSKI,    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. FROMENTIN

N° 24 Gestion des déchets - Règlements intérieurs des déchetteries et des végé'tri - 
Mise à jour - Approbation.

Les règlements intérieurs des déchetteries et des végé’tri définissent les conditions et les modalités 
d’accès et de circulation pour les utilisateurs sur les différents sites de la métropole.

Le dernier règlement intérieur est entré en vigueur le 2 janvier 2006 et il est réactualisé chaque année.

Les sites de la métropole sont très fréquentés, avec près de 650 000 passages annuels en 
déchetteries et 300 000 passages en végé’tri. Néanmoins, Orléans Métropole n’a pas d’information 
sur la provenance des usagers qui fréquentent ses sites, ni même sur la récurrence de leurs venues.

Afin d’avoir une meilleure vision sur les usages en déchetteries et végé’tri du territoire métropolitain, 
une gestion d’accès avec lecture de plaque minéralogique a été installée sur l’intégralité des 12 sites. 
Avec une communication initiée sur le second semestre 2023 pour assurer les démarches 
d’inscription par les usagers, cette gestion d’accès est dorénavant fonctionnelle sur l’intégralité des 
sites depuis le 11 mars 2024. A la mi-mai 2024, plus de 45 000 foyers ont effectué la démarche 
d’inscription. 

Toutefois, il s’avère que certains usagers ne respectent pas les consignes de tri et d’utilisation des 
sites et ont un comportement agressif envers les agents de déchetteries ou végétri, verbalement voire 
même physiquement. Il est donc souhaitable de pouvoir exploiter la base de données des inscrits afin 
de pouvoir sensibiliser l’usager au bon respect du règlement et des personnes travaillant sur ces sites 
par le biais d’un courrier. Par ailleurs, en fonction de la gravité des faits, il pourra être envisagé une 
exclusion de ces usagers.

En outre, l’exploitation de cette base de données permettra d’analyser les fréquences de passage de 
certains types de véhicules et d’apprécier les usages et ainsi déceler potentiellement les abus de 
« professionnels déguisés ». 

Il est proposé aux membres du conseil métropolitain d’approuver les dispositions suivantes :

• Modification des articles 6-1 pour les déchetteries et 7.1 pour les végé’tri « Conditions 
générales d’accès » ;

- « des précisions sont apportées sur l’utilisation des données personnelles et sur l’obligation 
pour les utilisateurs des sites de s’inscrire au préalable ou à défaut d’avoir avec eux un 
justificatif de domicile » ;

• Suppression de l’article 6.3.8  « Litiges et responsabilités des parties » ;

• Ajout d’un article 11 pour les déchetteries et 12 pour les végé’tri sur les litiges et 
responsabilités des parties et les sanctions encourues en cas de non-respect du règlement 
intérieur pouvant aller jusqu’à l’exclusion sur un site ou l’ensemble des sites.

Il convient ainsi de mettre à jour les règlements intérieurs des déchetteries et des végé’tri, dont la date 
d’entrée en application est fixée au 1er juillet 2024.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n° 3852 du conseil de communauté en date du 25 octobre 2012 portant règlement 
du service public d’élimination des déchets ménagers et assimilés ;
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Vu l'avis de la commission transition écologique ; 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la mise à jour au 1er juillet 2024 des règlements intérieurs des déchetteries et des végé’tri. 

Annexe(s) : 2

- règlement de service des déchetteries

- règlement de service des végé'tri

M. RENELIER – Désolé de prendre aussi souvent la parole ce soir, mais c’est un sujet qui concerne 
les artisans : le retour des équipements électriques comme un chauffe-eau. Je pense qu’il serait bien 
de faire une communication auprès de l’ensemble des entreprises qui font ce métier, parce qu’elles le 
ramènent dans les déchetteries, alors que si elles le ramenaient chez leur fournisseur, ils le 
prendraient, d’autant plus que nous payons déjà la taxe de 6 € de la métropole à l’achat du matériel. 
On est amené à payer une double taxe et je tenais à le signaler.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-025 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Gestion des déchets – Lutte contre les déchets abandonnés diffus - Approbation d'un plan d'actions 
dans le cadre d'une convention de soutien à passer avec la société CITEO.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE, Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE, Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine 
PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie 
RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
Christophe CHAILLOU donne pouvir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conférence des maires du 13 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. FROMENTIN

N° 25 Gestion des déchets – Lutte contre les déchets abandonnés diffus - 
Approbation d'un plan d'actions dans le cadre d'une convention de soutien à 
passer avec la société CITEO.

Orléans Métropole, de par ses compétences, assure la collecte et le traitement des déchets sur son 
territoire.

En application de la responsabilité élargie des producteurs, les producteurs, importateurs ou 
personnes responsables de la première mise sur le marché de produits commercialisés dans des 
emballages peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets 
d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire d'un agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des 
contributions de ses adhérents qui lui permettent notamment de financer les collectivités territoriales 
qui assurent le nettoiement des déchets d'emballages ménagers abandonnés.

Par un arrêté du 30 septembre 2022, le cahier des charges d’agrément de la société CITEO a été 
modifié notamment pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction 
des déchets abandonnés sur l’espace public.

A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que 
représentées en formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, la société 
CITEO a élaboré une convention-type de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus.

La convention vise à couvrir une partie des coûts de nettoiement des emballages ménagers 
abandonnés supportés par la collectivité. Cette dernière assure en contrepartie des opérations de 
nettoiement des déchets abandonnés ainsi que des actions d’information, de communication et de 
sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages ménagers dans l’environnement. 
Cela relève donc des compétences métropolitaines, sauf pour le volet plus répressif qui s’appuie sur 
l’exercice des pouvoirs de police des maires.

Les coûts à couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits relevant de 
l’agrément de la société CITEO. La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux de 
déchets abandonnés – c’est-à-dire des amoncellements de déchets concentrés – ne sont pas objets 
du recouvrement des coûts. 

La convention entrera en vigueur à compter de la date de signature par les deux parties et se 
terminera le 31 décembre 2025. La convention est renouvelable une fois pour une durée de 3 ans, 
soit jusqu’au 31 décembre 2028, par tacite reconduction.

Par cette convention, l’éco-organisme :
• S’engage à contribuer aux coûts optimisés de nettoiement des déchets abandonnés d’emballages 
ménagers diffus sur l’espace public ainsi qu’aux actions curatives et préventives menées par la 
métropole par le versement de soutiens financiers forfaitaires selon le nombre d’habitants établis 
selon un barème national ;
• Contribue aux dépenses liées aux actions de communication, d’information et de sensibilisation 
pour prévenir l’abandon de ces déchets.
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En contrepartie, la métropole s’engage à :
• Recenser et situer les points noirs qui sont des lieux de concentration de déchets abandonnés 
diffus ;
• Formaliser un plan de lutte contre les déchets abandonnés issus des emballages ménagers 

(PLDA) avec le budget estimé des actions prévisionnelles ;
• Faire valider les supports et actions de communication par la société CITEO préalablement à leur 

diffusion ou réalisation ;
• Restituer un bilan annuel à la fois des résultats et enseignements des actions de prévention et 

curatives mises en œuvre sous forme d’indicateurs, mais aussi de l’organisation et des charges du 
service en vue de suivre les effets du dispositif dans le temps.

Le plan 2024 de lutte contre les déchets abandonnés pour Orléans Métropole s’articule ainsi autour 
des actions suivantes :
• Actions curatives liées aux opérations de nettoiement effectuées par les équipes d’Orléans 

Métropole (déchets et propreté)  et des prestataires associés sur le territoire métropolitain et lors 
d’évènements festifs : 

o Mise en place de matériel ;
o Acquisition de matériel et / ou de véhicule d’intervention – collecte ;
o Intégration des moyens humains alloués ;

• Actions de sensibilisation : 
o Acquisition de panneau « scène de crime » pour sensibiliser les usagers aux points 

critiques en termes de dépôts sauvages ;
o Acquisition de panneau « vidéosurveillance en cours » pour sensibiliser les usagers 

sur les points critiques en termes de dépôts sauvages et la mise en place des 
caméras mobiles ;

o Sensibilisation des scolaires sur le tri des déchets et les bons usages des contenants ;
o Modification des têtes de colonnes enterrées sur plusieurs quartiers de la métropole : 

tambour plus grand et pédale d’ouverture de tambour ;
o Mise en place d’habillage sur les colonnes enterrées au niveau des colonnes 

enterrées.

• Actions de recensement des points noirs via des logiciels et remontées d’information ; 

• Actions répressives: 
o Acquisition de caméras pour le traitement des points noirs avec l’identification et les 

amendes administratives des contrevenants, en lien avec les polices municipales 
volontaires et les maires concernés.

La convention de soutien approuvée par la présente délibération prendra effet rétroactivement au 
premier jour de l’année de la date de sa signature. Sa durée ferme couvre les actions soutenues entre 
la date de prise d’effet, et ce, jusqu’au 31 décembre 2025.

La convention pourra être reconduite, d’un commun accord entre les parties, pour une durée couvrant 
les actions au titre des années 2026 à 2028 inclus.

Les recettes perçues par Orléans Métropole s’élèveraient à 1 003 128,02 € par an, basées sur un 
barème défini en fonction de la population des communes.

Les soutiens financiers seront versés par CITEO sous forme de versements successifs d’un montant 
équivalent à :
• 30 % du soutien à la signature pour la première année (année N),
• 30 % du soutien au 15 juin de chaque année suivante,
• 70 % du soutien dès réception et validation de la complétude des justificatifs au plus tard le 

31 mars de l’année (N+1) 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;
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Vu l’article 88 de la Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à 
l’économie circulaire qui généralise le tri à la source des biodéchets à tous les producteurs au 31 
décembre 2023 ;

Vu l'avis de la conférence des maires ; 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir : 

- approuver le plan d’actions tel que décrit dans la présente délibération ;

- abroger, pour le seul et unique cas présent, l’alinéa 12 de la délibération n° 2022-02-24-COM-05 du 
conseil métropolitain en date du 24 février 2022 accordant délégation au Président en vertu de l’article 
L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales pour demander à tout organisme financeur 
l’attribution de subventions et prendre toute décision concernant la préparation, la passation, 
l’exécution et le règlement de tout acte conditionnant le versement par un partenaire de subventions à 
inscrire en recettes dans les cas où la métropole, en tant que maître d’ouvrage d’un projet, aurait 
sollicité des subventions qui lui ont été accordées ;

- approuver la convention à passer avec l’éco-organisme CITEO relative à la gestion des déchets 
abandonnés d’emballages ménagers diffus ayant notamment pour objet de percevoir un soutien 
financier pour la mise en œuvre du plan d’actions décrit dans la présente délibération ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- inscrire la recette correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section fonctionnement, 
fonction 7213, nature 747888, gestionnaire DEC.

Annexe(s) : 1

- convention CITEO

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-026 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Gestion des déchets - Traitement des déchets ménagers assimilés - Approbation d’un contrat à 
passer avec la société EPR (European Products Recycling).

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. FROMENTIN

N° 26 Gestion des déchets - Traitement des déchets ménagers assimilés - 
Approbation d’un contrat à passer avec la société EPR (European Products 
Recycling).

Dans le cadre de la reprise des matériaux recyclables issus du tri sélectif, Orléans Métropole a signé 
un contrat depuis 2017 « pour l’action et la performance, dit barème F », avec la société CITEO, ayant 
pour objet le soutien financier des opérations de recyclage et de valorisation des déchets.

Ce contrat avec CITEO est arrivé à échéance au 31 décembre 2022 et a fait l’objet de deux avenants 
de prolongation d’une année supplémentaire soit jusqu’au 31 décembre 2024. Les éco-organismes 
dont CITEO ont obtenu un nouvel agrément. Ces derniers sont actuellement en cours de rédaction 
d’un nouveau « contrat-type » à faire signer aux collectivités.

Ce nouvel agrément repose toujours sur le principe du maintien de la liberté laissée aux collectivités 
de choisir leur propre repreneur via plusieurs options, dont celle choisie par Orléans Métropole, 
dite « option Fédération », laissant ainsi à la collectivité la possibilité de choisir et de contractualiser 
directement avec les repreneurs des différentes filières de matériaux triés par le centre de tri.

Les contrats de reprise d’Orléans Métropole étant venus à échéances au 31 décembre 2022, Orléans 
Métropole a relancé des consultations pour tous ses matériaux issus des collectes sélectives dont les 
gros de magasins (GM) et papiers – journaux/revues/magazines (JRM).

Ces contrats ont une durée d’un an renouvelables deux fois pour une année supplémentaire, soit 
jusqu’au 31/12/2025 maximum. Or, au vu des difficultés rencontrées sur la reprise matériaux de ces 
deux matériaux, Orléans Métropole, en accord avec le groupement de commandes a décidé de ne 
pas reconduire les deux contrats passés avec la Société UPM et a donc procédé à une nouvelle 
consultation.

Face aux difficultés du marché de reprise des gros de magasins, il a été décidé que ces deux 
matériaux feraient l’objet d’une seule et unique consultation.

C’est en ce sens qu’il est proposé de signer un contrat relatif à la reprise des papiers-
journaux/revues/magazines et des gros de magasins avec la Société EPR (European Products 
Recycling).

Le montant prévisionnel des recettes à percevoir au titre de l’année 2024, s’élèvera à 280 500 € pour 
les reprises des journaux, revues et magazines et à 23 000 € pour les reprises des gros de magasins soit 
un montant total de 303 500 € (montants non soumis à la TVA).

Le terme nominal du contrat est le 31 décembre 2024. Il pourra être reconduit par accord tacite, pour 
une durée d’un an (jusqu’au terme maximal du 31 décembre 2025).

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-10 ;

Vu la délibération n° 6685 du conseil métropolitain du 21 décembre 2017 approuvant le « contrat 
pour l’action et la performance dit barème F » passé avec la société CITEO ;

Vu l'avis de la commission transition écologique ;
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le contrat à passer avec la société EPR, relatif à la reprise et au traitement des 
journaux/revues/magazines (JRM) et des gros de magasins (GM) ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat et tout document 
correspondant ;

- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 7213 article 7088, code gestionnaire DEC.

Annexe(s) : 2

- contrat EPR reprise et traitement gros de magasins

- contrat EPR reprise & traitement journaux, revues, magazines

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-027 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Prévention des risques - Approbation d’une convention à passer avec l’association de spéléologie 
subaquatique du Loiret pour l'accès à l'Ile Charlemagne

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. TRIQUET

N° 27 Prévention des risques - Approbation d’une convention à passer avec 
l’association de spéléologie subaquatique du Loiret pour l'accès à l'Ile 
Charlemagne.

L’association de spéléologie subaquatique du Loiret réalise régulièrement des explorations du réseau 
karstique en y pénétrant par le gouffre sur le plan d’eau de l’Ile Charlemagne. Les recherches menées 
par l’association sont destinées à améliorer la connaissance du réseau hydrologique souterrain 
alimentant le Loiret ainsi que les échanges d’eau entre la rivière et le lac artificiel, pour répondre aux 
recherches scientifiques de l’association.

La gestion de ce site est assurée par Orléans Métropole dans le cadre de ses compétences en 
gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) et en préservation de la 
ressource en eau. Les actions de l’association soutiennent en ce sens, la mise en œuvre de celles-ci.

Une convention initialement passée entre Orléans Métropole et l’association de spéléologie 
subaquatique du Loiret est arrivée à échéance en avril 2024.

En effet, dans le cadre de son activité, l’association collecte des informations utiles à Orléans 
Métropole. L’association s’engage à transmettre ces informations sous forme d’un rapport annuel 
mentionnant :

- les données issues des différents relevés déjà présents (températures par exemple) et 
futurs (pressions, débits, etc…),

- la présence d’herbiers aquatiques,

- les espèces de poissons et faune aquatique rencontrées,

- et toutes autres informations susceptibles d’être exploitées les services d’Orléans 
Métropole au bénéfice des compétences ci-avant nommées.

Il est en ce sens proposé de conclure une nouvelle convention de partenariat, permettant de 
formaliser les relations entre l’association de spéléologie subaquatique du Loiret et Orléans Métropole. 
Elle définit les engagements des deux parties, c'est-à-dire, d’une part, les engagements et obligations 
de l’association de spéléologie subaquatique du Loiret concernant les conditions d’accès aux sites de 
la Métropole et les informations à transmettre et, d’autre part, les autorisations d’accès délivrées par 
Orléans Métropole.

Cette convention est prévue pour une durée d’un an renouvelable deux fois par tacite reconduction.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n° 6541 du conseil métropolitain du 16 novembre 2017 approuvant l’organisation et 
les modalités d’exercice des compétences GEMAPI et grand cycle de l’eau ;

Vu l'avis de la commission transition écologique ; 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de partenariat à passer avec l’association de spéléologie subaquatique du 
Loiret, pour une durée d’un an renouvelable une fois par tacite reconduction, ayant pour objet de 
définir les conditions dans lesquelles Orléans Métropole autorise l’association de spéléologie 
subaquatique du Loiret à pénétrer au gouffre situé à l’Ile Charlemagne ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- convention association spéologie subaquatique du Loiret

M. TRIQUET – L’objet de la délibération est la reconduction d’une convention passée entre 
l’association de spéléologie subaquatique du Loiret et Orléans Métropole. L’objet de la convention est 
de permettre à cette association de spéléologie d’observer le réseau karstique dont l’entrée se fait par 
le gouffre sur le plan d’eau de l’Ile Charlemagne qui est géré par Orléans Métropole.

Cette convention arrive à échéance, donc il s’agit de la reconduire. L’objet est de permettre 
l’observation de ce réseau karstique et de comprendre un peu mieux les phénomènes de résurgence. 
L’intérêt pour Orléans Métropole est la connaissance des phénomènes karstiques et la 
compréhension plus complète des phénomènes de résurgence qui ont une incidence sur la protection 
des milieux aquatiques et la prévention des risques, notamment du risque inondation.

La convention fixe les responsabilités de chacun et il est demandé, dans le cadre de cette convention, 
à l’association de spéléologie subaquatique du Loiret de fournir un rapport d’observation annuel qui 
est précieux pour nous.

ADOPTE A L’UNANIMITE



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

746

Extrait n°2024-06-20-COMDEL-028 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Eau potable - Préservation de la ressource en eau - Lutte contre les pollutions diffuses - Avenant n° 1 
au contrat territorial multithématique Val Dhuy Loiret (2023–2025) - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut 
CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine 
MENIVARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir 
à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER 
donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................82
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 06 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. FROMENTIN

N° 28 Eau potable - Préservation de la ressource en eau - Lutte contre les pollutions 
diffuses - Avenant n° 1 au contrat territorial multithématique Val Dhuy Loiret 
(2023–2025) - Approbation.

Les pollutions diffuses sont des pollutions des eaux, par définition non pas dues à des rejets ponctuels 
et identifiables, mais à de multiples petites sources de pollution dans le temps et dans l'espace. Elles 
sont peu visibles et les origines peuvent parfois être difficilement identifiables, des molécules telles 
que nitrates et pesticides, libérées de manière multiple, peuvent par exemple en être la cause. Elles 
induisent une contamination des milieux terrestres, aquatiques et même aériens. Ce phénomène peut, 
à terme, mettre en péril la pérennité de la ressource en eau et porter atteinte à la capacité 
d’alimentation en eau potable des habitants d’Orléans Métropole.

C’est pourquoi des actions concrètes doivent être réalisées sur le territoire afin d’atteindre le bon état 
des eaux et ainsi préserver notre bien commun. Pour ce faire, dans le cadre de sa compétence eau, 
Orléans Métropole met en œuvre un outil de programmation pluriannuel : le contrat territorial 
multithématique du Val Dhuy Loiret, qui s’inscrit dans une stratégie de territoire définie sur une 
période de 6 ans. Ce contrat est conclu pour une durée de 3 ans.

Pour rappel, 3 captages du Val d’Orléans ont été identifiés comme prioritaires par l’Etat, de par leur 
caractère stratégique pour l’alimentation en eau de près de 150 000 usagers de la métropole 
orléanaise et de leur vulnérabilité aux pollutions diffuses. Après approbation par délibération n° 2023-
09-28-COMDEL-010 du conseil métropolitain en date du 28 septembre 2023, le contrat territorial Val 
Dhuy Loiret n°1 – volet captages du Val d’Orléans (2023 - 2025) a été signé par l’Etablissement public 
Loire, l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, Orléans Métropole, la Chambre d’agriculture du Loiret et le 
SAGE Val Dhuy Loiret.

En outre, les cours d’eau Dhuy et Loiret présentent respectivement un état écologique médiocre et 
moyen. Cela s’explique par l’état de leur fonctionnement mécanique et par l’impact des pollutions 
diffuses sur le milieu aquatique, notamment sur le Dhuy.

Exposé de la démarche

Aujourd’hui, afin de répondre plus largement aux enjeux environnementaux, en travaillant de concert 
avec les partenaires et EPCI voisins d’Orléans Métropole sur un périmètre mis en cohérence avec le 
schéma d’aménagement et de gestion de l’eau (SAGE), le contrat territorial Val Dhuy Loiret va être 
complété par un volet « milieux aquatiques », objet principal du présent avenant n° 1.

En conséquence, la participation au contrat des 3 nouveaux EPCI a modifié favorablement la 
répartition des financements en diminuant la contribution totale d’Orléans Métropole à 41 414 € 
(contre 45 000 € prévus précédemment), tout en améliorant les moyens et les conditions d’actions. 
Ces dernières sont détaillées en pages 7 et 8 de l’avenant en annexe.

Les nouveaux signataires au contrat territorial multithématique du Val Dhuy Loiret 2023-2025 sont 
présentés dans le tableau ci-après, par volets respectifs :

Volet « Pollutions diffuses » Volet « Milieux aquatiques »

- Communauté de communes des Loges

- Communauté de communes du Val de Sully

- Communauté de communes des Portes de Sologne

Conséquence : + 13 314€ d’apport = + d’actions + 
de temps d’accompagnement + de moyens

- Région Centre-Val de Loire

- Département du Loiret

- Syndicat Mixte du Bassin du Loiret
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La gouvernance du contrat territorial est composée de :
- comités techniques restreints ;
- un comité des financeurs pour le volet pollutions diffuses, regroupant l’Agence de l’eau Loire-

Bretagne, Orléans Métropole, les communauté de communes des Loges, Val de Sully et 
Portes de Sologne, la Chambre d’agriculture et l’Etablissement public Loire ;

- comités techniques ;
- un comité de pilotage.

La participation totale des 12 financeurs du contrat territorial multithématique du Val Dhuy Loiret 2023-
2025 s’élève à 807 219 € (277 364 € pour le volet pollutions diffuses et 529 855 € pour le volet milieux 
aquatiques). La répartition des dépenses est la suivante :

Répartition des dépenses
Financeurs Pollutions 

diffuses
Milieux 

aquatiques Part totale
Agence de l’eau Loire Bretagne 149 120 € 255 468 € 404 588 € 50,1 %
Orléans Métropole 41 414 € - 41 414 € 5,1 %
Etablissement public Loire 40 875 € - 40 875 € 5,1 %
Chambre d’agriculture du Loiret 33 682 € - 33 682 € 4,2 %
Agriculteurs 2 000 € - 2 000 € 0,2 %
CC des Loges 6 971 € - 6 971 € 0,9 %
CC du Val de Sully 2 201 € - 2 201 € 0,3 %
CC des Portes de Sologne 1 101 € - 1 101 € 0.1 %
Syndicat Mixte du Bassin du 
Loiret - 196 924 € 196 924 € 24,4 %

Région Centre-Val de Loire - 44 289 € * 44 289 € 5,5 %
FEDER - 25 200 € 25 200 € 3,1 %
Conseil départemental du Loiret - 12 454 € 12 454 € 1,5 %

* Montant prévisionnel : bases de calcul Région et AELB différentes pour les fonds européens

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code rural, notamment ses articles R.114-1 à R.114-5 ;

Vu le code de l'environnement, notamment l’article L. 211-3 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le contrat territorial Val Dhuy Loiret n° 1 captages du Val d'Orléans (Loiret) 2023-2025 signé en 
date du 25 octobre 2023 ;

Vu la délibération n°2023-09-28 COMDEL-010 du 28 septembre 2023 ;

Vu l'avis de la commission transition écologique ;

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 1 au contrat territorial multithématique Val Dhuy Loiret (2023–2025) à passer 
avec l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, le conseil régional Centre-Val de Loire, le conseil 
départemental du Loiret, la communauté de communes des Loges, la communauté de communes de 
Sully, la communauté de communes des portes de Sologne, le syndicat mixte du bassin du Loiret, la 
chambre d’agriculture du Loiret et l’Etablissement public Loire, pour une durée de 3 ans à compter du 
1er janvier 2023, ayant pour objet d’ajouter le volet « Milieux aquatiques » et de nouveaux signataires 
au contrat ;

- approuver la participation financière globale de 41 414 € sous réserve du vote des budgets 2024 et 
2025 à verser à la chambre d’agriculture du Loiret ;
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 731, gestionnaire ENV, chapitre 011, article 611, clé d’imputation 
2D5701620.

Annexe(s) : 1

- avenant 1 contrat Val Dhuy Loiret

M. FROMENTIN – Dans le cadre de sa compétence eau, la métropole est tenue de mettre en œuvre 
un certain nombre d’actions visant à préserver la ressource en eau, ressource souterraine dans le cas 
de notre territoire. Cette ressource est exposée à des risques de pollution diffuse, notamment nos 
trois captages du val d’Orléans. De plus, ce trio de captage est stratégique, puisqu’il alimente un 
habitant sur deux de la métropole en eau potable. Nous sommes donc réglementairement obligés de 
mettre en place un plan d’action visant à les protéger et à réduire les risques d’exposition aux 
pollutions diffuses. Dans ce secteur, elles sont majoritairement liées aux pratiques agricoles (intrants, 
nitrates, phytosanitaire). Le périmètre sur lequel porte notre obligation est l’aire d’alimentation de ces 
captages.

Depuis de nombreuses années, la ville d’Orléans puis Orléans Métropole, à la prise de la compétence 
eau, sont engagées dans ce plan d’action de lutte contre les pollutions diffuses dans le cadre d’un 
contrat multipartenarial, le contrat Val Dhuy Loiret.

M. VESQUES – Dans la délibération, au-dessus du tableau, la période est 2023-2028. C’est une 
petite erreur, c’est 2025.

M. le Président – Merci de le signaler. Nous prenons en compte votre remarque.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-029 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Développement numérique et ville intelligente - Approbation d'une convention spécifique relative au 
cas d'usage des ilots de chaleur urbains dans l'accord de consortium du Climate Data Hub, 
coopérative des données climatiques en région Centre-Val de Loire.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Francine MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Magalie PIAT donne pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à 
Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine PARAYRE,    Romain 
LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    
Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic 
BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à 
Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Christian DUMAS,    Guillem LEROUX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    
Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................78
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

753

Séances
Commission attractivité du 31 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 29 Développement numérique et ville intelligente - Approbation d'une convention 
spécifique relative au cas d'usage des ilots de chaleur urbains dans l'accord 
de consortium du Climate Data Hub, coopérative des données climatiques en 
région Centre-Val de Loire.

Lors du conseil métropolitain du 28 septembre 2023, Orléans Métropole a approuvé l’accord de 
consortium du Climate Data Hub qui organise une coopération en région Centre Val de Loire autour 
des données dédiées au changement climatique. Cet accord s’inscrit dans la démarche de création 
d’un cadre de confiance régional en matière de données liées au changement climatique et ayant une 
incidence sur l’adaptation des politiques publiques pour favoriser l’adaptation des acteurs à cette crise 
durable. 

L’accord de consortium renvoie à des conventions particulières encadrant la réalisation de projets 
spécifiques ainsi que les flux financiers entre les partenaires. Les Conventions particulières font 
obligatoirement référence à l’accord de consortium du Climate Data Hub et engagent les signataires à 
en respecter les termes. Lors du premier copil du Climate Data Hub, il a été identifié plusieurs cas 
d’usages dont celui des îlots de chaleur urbains. 

Cette convention particulière relative au cas d’usage spécifique des îlots de chaleur urbains, a pour 
objet de préciser les stipulations de l’accord de consortium du Climate Data Hub notamment les 
objectifs poursuivis par les partenaires dont la Région, porteur du projet, Orléans Métropole, la Ville 
d’Orléans, Tours Métropole Val de Loire, l’agence d’urbanisme TOPOS, le BRGM et l’entreprise 
Nam’R. 

Orléans Métropole souhaite connaître avec les autres partenaires de façon plus fine le contexte des 
îlots de chaleur et des îlots de fraicheur sur son territoire afin de décider de façon plus efficace des 
actions à mettre en place. Il s’agit plus précisément d’estimer dans quelles mesures les projets 
d’aménagement urbain peuvent contribuer à résorber les îlots de chaleur. Pour cela, Orléans 
Métropole souhaite disposer d’un outil d’aide à la décision qui estime les impacts en termes d’îlots de 
chaleur urbains selon plusieurs variables tels que les caractéristiques du sol (arbre, végétation basse, 
asphalte…) et le bâtiment (hauteur, surface, densité, toiture, matériaux…). 

Sans contrepartie financière et avec mise à disposition gratuite de données, cette convention 
particulière précise les modalités de réalisation de ce cas d’usage et le périmètre d’étude de cette 
expérimentation sur plusieurs zones d’Orléans telles que le boulevard Jean Jaurès, le secteur 
Bourgogne Est, la ZAC Carmes Madeleine et le grand cimetière. Elle mentionne la mise à disposition 
de données issues des capteurs connectés de la commune d’Orléans qui permettront de mesurer plus 
finement les îlots de chaleur urbains et d’affiner les modélisations.  Elle précise également les 
conditions de protection des données à caractère personnel et les conditions de protection des droits 
de propriété intellectuelle portant sur les connaissances antérieures et sur les résultats.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n°2023-09-28 -042 du conseil métropolitain du 28 septembre 2023 qui a approuvé 
l’accord de consortium relatif au Climate Data Hub, coopérative des données climatiques en région 
Centre-Val de Loire,

Vu l’avenant n°1 à l’accord de consortium approuvé lors du conseil métropolitain du 30 mai 2024,

Vu l'avis de la commission attractivité, 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention spécifique relative au cas d'usage îlots de chaleur urbains dans le cadre du 
Climate Data Hub; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- Convention usage îlots de chaleur urbains

M. MONTILLOT – On est en résonance avec le bilan à mi-parcours du PCAET, puisqu’il s’agit dans 
ce domaine de signer une convention dans le cadre du consortium Climate Data Hub, notamment sur 
les îlots de chaleur, pour que notre territoire métropolitain puisse bénéficier des données sur les îlots 
de chaleur et de savoir de quelle façon mieux les résorber. C’est une première délibération avec une 
information qui a dû être communiquée aux maires de la métropole puisque, parallèlement au 
consortium Data Hub, le professeur de géographie, qui est également le doyen de la faculté de lettres, 
a mis en place un dispositif sur l’ensemble des communes et pas simplement sur la ville d’Orléans. 
Les maires sont sollicités pour répondre favorablement sur leur territoire.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-030 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2024-2025 - Fixation de la participation des familles 
aux frais administratifs, du tarif de restauration et d'hébergement -  Approbation de la grille tarifaire 
des formations continues.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Francine MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Magalie PIAT donne pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à 
Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine PARAYRE,    Romain 
LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    
Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic 
BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à 
Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Christian DUMAS,    Guillem LEROUX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    
Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................78
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 31 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : MME SLIMANI

N° 30 Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2024-2025 - Fixation de la 
participation des familles aux frais administratifs, du tarif de restauration et 
d'hébergement -  Approbation de la grille tarifaire des formations continues.

Une convention a été signée avec un prestataire de restauration qui assure la restauration de la 
résidence des apprentis ainsi qu’une convention avec le BTP CFA CENTRE pour la partie 
hébergement. Ces conventions ont été approuvées par le conseil métropolitain du 17 Décembre 2020. 
Il est prévu chaque année l’actualisation des tarifs de restauration et d’hébergement.

1- Restauration

Pour l’année scolaire 2024-2025, le coût des repas facturés à Orléans Métropole est porté à 9,15 € 
(8,95 € en 2023-2024) décomposé en : 

• 6,97 € pour le coût du repas 
• et 2,18 € de frais charge de structure

Le prix du repas payé par les apprentis prend en compte le prix de revient global diminué de la 
participation des OPCO (3 € par repas financés par les Opérateurs de Compétence).

Le tarif d'un repas apprenti pour l’année 2024-2025 pourrait être revalorisé à 6,00 € (5,90 € en 2023-
2024). Le CFA prendrait à son compte 0,15 € par repas.

2- Hébergement

Pour l’année 2024-2025, le prix de la nuitée facturée par le BTP CFA CENTRE est porté à 23,10 € 
avec petit déjeuner (22,50 € en 2023/2024) et 13,75 € le lit non occupé.

Le prix de la nuitée de 23,10 € est décomposé de la façon suivante :
• 21,00 € pour le gestionnaire BTP CFA
• 2,10 € pour le petit-déjeuner 

Les 23,10 € pourraient être financés de la façon suivante : 
• 6 € par l’OPCO,
• 8,60 € par l’apprenti (au lieu de 8,50 € en 2023-2024), 
• 8,50 € par le CFA (4 300 nuitées prévues soit 36 550 € pour l’année)

Il est donc proposé de porter la participation des familles à l'hébergement de la manière suivante : 
8,60 € par nuit (soit 34,40 € pour une semaine complète (34 € en 2023/2024) comprenant les petits 
déjeuners et 88,40 € pour une semaine complète avec les déjeuners et dîners (87,10 € en 2023/2024)

3- Administratif

Pour information, à chaque rentrée scolaire, le CFA perçoit une participation des familles aux frais 
administratifs et de conception des documents réglementaires, propres à l'apprentissage. 

Pour l’année scolaire 2024-2025, cette participation serait maintenue à 35 € par apprenti et permettrait 
de participer à :

• l’acquisition par le CFA des livrets scolaires et abonnements, des consommables informatiques, 
du papier tirage pour les dossiers d’examen ;

• la gestion des livrets électroniques des apprentis ;
• la confection des cartes nationales d'apprentis ;
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• la participation aux photocopies utilisées pendant l’année y compris la redevance reprographie.

4- Grille tarifaire des formations continues

Le CFA met à jour chaque année sa grille tarifaire pour ce qui concerne les actions de formation 
continue.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- fixer les tarifs de restauration et d’hébergement pour l’année scolaire 2024-2025 comme suit :
- restauration : 6,00 € par repas, 
- hébergement : 8,60 € par nuit, petit déjeuner compris, 

- approuver la grille tarifaire 2024-2025 pour les actions de formation continue,

- inscrire la recette correspondante au budget annexe du CFA de l'exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 281, nature 70688 CFA,

- fixer le tarif de la participation des familles aux frais administratifs pour 2024-2025 à 35 €,

- inscrire la recette correspondante au budget annexe du CFA de l'exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 26, nature 75888 CFA.

Annexe(s) : 1

- Grille tarifaire 2024 2025 formation continue

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-031 du registre des délibérations
du bureau métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2024-2025 - Attribution d'une subvention - 
Approbation d'une convention à passer avec l'APLEAT.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le bureau métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du bureau métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Francine MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Magalie PIAT donne pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à 
Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine PARAYRE,    Romain 
LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    
Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic 
BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à 
Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Christian DUMAS,    Guillem LEROUX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    
Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................78
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 31 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : MME SLIMANI

N° 31 Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2024-2025 - Attribution d'une 
subvention - Approbation d'une convention à passer avec l'APLEAT.

La circulaire n° DGS/MC2/2008/79 du 28 février 2008 relative à la mise en place des centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), précise en annexe 4 que : « Les 
consultations destinées aux jeunes consommateurs s’adressent, en priorité, aux jeunes y compris les 
mineurs, qui ressentent des difficultés en lien avec leur consommation de substances psychoactives. 
L’objectif est d’agir dès les premiers stades de la consommation (usage, usage nocif). Elles 
accueillent les usagers, qui se présentent spontanément ou adressés par un tiers (famille, 
professionnel de santé, milieu scolaire, justice), parce qu’ils présentent des difficultés attribuées à un 
usage simple, à risque ou nocif de substances psychoactives. Les personnes présentant une 
addiction à des comportements sans consommation de substances associées (jeux, Internet, 
travail…) peuvent également être accueillies ».

L’article D. 3411-1 du code de la santé publique prévoit que les CSAPA assurent leurs missions dans 
leurs locaux mais ils peuvent également les assurer à l’extérieur du centre. Pour cela, ils peuvent 
mettre en place des points de contact avancé ayant pour but d’assurer le repérage des usages nocifs 
dans une perspective d’intervention précoce.

Le point de contact avancé de l’APLEAT, intitulé « point station », est un dispositif de prévention des 
conduites addictives en direction des jeunes jusqu’à 23 ans.

Le point station a pour mission l’accueil, l’écoute, l’information et l’orientation des jeunes jusqu’à 23 
ans en difficultés sur le plan personnel, en lien avec la thématique addiction. 

La spécificité de la population accueillie, en particulier des mineurs, impose aux professionnels qui les 
reçoivent, la nécessité d’aborder avec eux, dans la relation clinique, la problématique de la relation 
avec leurs parents et de la connaissance que ceux-ci ont des difficultés qu’ils rencontrent. Il est de la 
responsabilité du clinicien d’évaluer au cas par cas les modalités d’aide et de s’efforcer de favoriser le 
lien entre le mineur et sa famille.

Depuis 2012, l’APLEAT intervient chaque semaine au CFA de la Métropole d’Orléans dans le cadre 
de ce point station : une psychologue est présente une demi-journée par semaine et reçoit en 
consultation des jeunes apprentis et/ou propose des actions de sensibilisation aux pratiques 
addictives.

Les objectifs du point de contact avancé sont les suivants :

- Accueillir, écouter, évaluer, orienter les jeunes ayant des pratiques addictives, avec ou sans 
produits. 

- Proposer aux jeunes une écoute, un accompagnement, une aide ou encore une orientation 
pour passer un moment difficile à vivre.

- Apporter un soutien psychologique. 
- Collaborer avec les membres des équipes pour une réflexion sur les situations et les prises en 

charge globales des jeunes (il s’agit des réunions de suivi pour les élèves en difficulté, des 
concertations, des échanges avec les professionnels). 

En complément du temps d’accueil individuel, l’intervenant du point de contact avancé dispose de 
temps consacrés aux échanges formels ou non avec les différents professionnels de la structure. 

L’activité du point de contact avancé repose sur un travail d’équipe étayé par ces temps d’échanges.
L’évaluation du Point de Contact Avancé utilise des indicateurs quantitatifs (nombre de jeunes 
accueillis, nombre de professionnels partenaires, nombres de projets menés) et des indicateurs 
qualitatifs (demande initiale des élèves, orientations extérieures, partenariat effectif…). Le dispositif de 
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point de contact avancé est évalué à l’aide de bilans écrits quantitatifs et qualitatifs (année civile et 
scolaire) remis au chef d’établissement. 

Les actions des points de contacts avancés auprès des CFA étaient historiquement financées par la 
région dans le cadre de ses missions sur l’apprentissage. Depuis la réforme de la formation de 
septembre 2018, ce financement n’est plus possible.

Il a été décidé au conseil métropolitain du 17 novembre 2022 que le CFA d’Orléans Métropole 
contribue à cette action à hauteur de 5 000 euros par année scolaire, pour 2022/2023 et 2023/2024.

Le bilan des activités réalisées figure en annexe de cette délibération pour l’année 2022/2023 ainsi 
qu’une fiche mensuelle d’activité pour l’année en cours 2023/2024. 

Il est proposé au conseil métropolitain d’approuver une nouvelle convention avec l’APLEAT pour 
l’année 2024/2025 avec contribution financière de 5 000 euros, cette convention pourra par voie 
d’avenant faire l’objet d’une prolongation dans sa durée d’une année scolaire supplémentaire.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 2022-02-24-COM-04 en date du 24 février 2022 accordant délégation au bureau 
métropolitain pour le règlement de certaines affaires, notamment pour décider de l’attribution de 
subventions en lien avec les compétences de la métropole pour des montants n’excédant pas 
23 000 €, et pour approuver et signer tout document à cet effet,

Vu la demande de subvention de l’association en date du 19 juillet 2022 ;

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au bureau métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec l’APLEAT ayant pour objet de décrire les actions menées par 
le point de contact avancé au CFA Orléans Métropole et fixer le montant de la subvention accordée 
au titre de l’année 2024/2025 ;

- décider d’attribuer une subvention de fonctionnement au titre de l’année scolaire 2024-2025 d’un 
montant total de 5 000 € ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention ; 

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget annexe du CFA section, 
fonctionnement, fonction 26, nature 6281.

Annexe(s) : 2

- Convention de partenariat avec l'APLEAT

- Plan de financement

Mme SLIMANI – C’est un partenariat important pour le CFA. Cette année, 23 jeunes ont été suivis 
dans le cadre de la convention sur 570 apprentis.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-032 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2024-2025 - Projet de rentrée et Projet 
d'établissement - Information.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Francine MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge 
GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Florent MONTILLOT,    Corine 
PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Magalie PIAT donne pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine KOUNOWSKI donne pouvoir à 
Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à Corine PARAYRE,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Christian DUMAS,    Guillem LEROUX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Romain 
LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................76
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 31 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : MME SLIMANI

N° 32 Centre de formation d'apprentis - Année scolaire 2024-2025 - Projet de rentrée 
et Projet d'établissement - Information.

Pour la rentrée scolaire 2024, la structure pédagogique suivante est proposée :

1. Classes d'apprenti-e-s

Ce document précise le cadre pédagogique et l'organisation du CFA pour la période considérée.

• Diplômes préparés à la rentrée 2024 par l’apprentissage et par la voie de la Formation 
Continue

VENTE
• CAP Equipier Polyvalent du Commerce
• BAC Professionnel Métiers du Commerce et de la Vente en 3 

ans Options A et B
• Titre Professionnel Bac+2 Gestionnaire d’Unité Commerciale 
• BACHELOR Bac+3 Responsable du Développement 

commercial

ACCUEIL

SERVICES

• BAC Professionnel Métiers de l’Accueil
• CAP Accompagnant Educatif Petite Enfance
• Formation Assistant de vie aux Familles

ELECTROTECHNIQUE 

ELECTRONIQUE

• BAC Professionnel Métiers de l’Electricité et de ses 
Environnements Connectés (MELEC) en 3 ans

• Formation de monteur-raccordeur en Fibre Optique
• Formation de Technicien d’intervention de Réseaux de 

Télécommunications en Fibre Optique
• BTS Fluides Energie Domotique 
• BTS Maintenance des Systèmes de Production 

Agroalimentaire-Cosmétique-Pharmacie 
• Formations Quali PV 36 et 500 (Nouveau rentrée 2023) à 

destination des entreprises + QUALI PV Intégration au bâti

• BAC Professionnel Systèmes Numériques (SN) / CIEL en 3 
ans :
Audiovisuels, Réseau et Équipements Domestiques (ARED), 
Réseaux Informatiques et Systèmes Communicants (RISC)

IMMOBILIER
• BTS Professions Immobilières
• BTS Collaborateur Juriste Notarial 

TOURISME • BTS Tourisme 
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2 - Projet d’établissement pour l’année 2024-2025

Centre de formation d'apprentis - Projet d'établissement pour l'année scolaire 2024-2025 

A – Projet d’établissement

Afin de permettre l’amélioration du fonctionnement pédagogique du CFA, un projet d’établissement 
est mis en œuvre depuis plusieurs années.

Les actions pédagogiques proposées en 2025 visent à améliorer les conditions d’enseignement et 
d’organisation de l’apprentissage et seront financées par le budget du CFA.

Pour l’année 2024/2025, huit actions se trouvent reconduites :
• le suivi des jeunes en entreprise par les enseignants du CFA,
• l’organisation d’un enseignement de soutien ou remédiation pour des apprenti(e)s en 

difficultés,
• un appui pédagogique en classe de baccalauréat professionnel,
• la coordination au sein des sections avec des enseignants responsables de pôles,
• le financement d'un poste d'assistant informatique,
• des tests de positionnement effectués auprès des apprenti(e)s entrant au CFA,
• le financement d'un horaire dédié au développement des technologies de l'information et de la 

communication dans la pédagogie de l'alternance,
• Le financement d’un poste de référent handicap et la mise en œuvre de cours de F.L.E

a) les visites en entreprises

Pour donner tout son sens à la formation par apprentissage et en application des dispositions du code 
du travail, il est prévu que les enseignants se déplacent en entreprise pour évaluer l’apprenti(e) avec 
le maître d’apprentissage.

Pour l’année scolaire 2024-2025, les visites en entreprises concernent un effectif prévisionnel de 572 
apprenti(e)s et prévoient :

• une visite entre janvier et juin de l’année scolaire (cas particuliers : deux visites pour les 
apprenti(e)s dont le diplôme est préparé en contrôle en cours de formation) ;

• la désignation de professeurs par le directeur du CFA et leur rémunération sur les bases 
arrêtées par Orléans Métropole.

b) l’organisation d’un enseignement de soutien ou remédiation pour les apprenti(e)s en difficultés

Certain(e)s apprenti(e)s en classe de CAP ou Bac Professionnel rencontrent des difficultés scolaires 
et ont besoin d’être aidés.

Des séances de soutien scolaire individuel ou par groupe de six à dix apprenti(e)s sont mises en 
place.

Il est proposé de poursuivre cette opération en 2024/2025 sur la base d’un total annuel de 190 heures 
de soutien.

c) Appui pédagogique en classe de baccalauréat professionnel

Afin de mieux préparer les apprenti(e)s des classes de baccalauréat à la rédaction de leurs dossiers 
professionnels et à la soutenance orale de leurs projets, une personne ressource (enseignant 
supplémentaire) a été associée au déroulement des séances de travaux personnels depuis plusieurs 
années. La nouvelle épreuve orale du chef-d’œuvre est concernée par ce dispositif.
Cette mesure donne satisfaction et il est prévu de la poursuivre en 2024/2025.
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d) Enseignants responsables de pôles

Le responsable de pôle est un formateur qui accepte de partager son activité au CFA entre les tâches 
d’enseignement et une activité qualitative de coordination visant à promouvoir :

• la concertation entre enseignants et un travail en interdisciplinarité,
• la création et la conception de nouveaux outils permettant de développer la complémentarité 

avec l’entreprise,
• les échanges avec les apprentis et les entreprises,
• les échanges avec la Direction.

Sur la base de neuf sections principales, les moyens à mettre en œuvre sont globalement de 1598 
heures annuelles pour les 13 enseignants volontaires.

e) Poste d’assistant informatique

Depuis plusieurs années, l’assistant informatique du CFA vient en appui des actions pédagogiques 
conduites par les enseignants. Technicien de l’informatique, il assure le suivi du matériel et développe 
les technologies de l’information et de la communication. Il apporte aussi son aide technique à 
l'apprenti(e) lors de l'élaboration du dossier professionnel d'examen.

Nous avons conforté cette mission par le recrutement d’un apprenti BTS SIO depuis 2 ans. Nous 
prévoyons le recrutement d’un nouvel apprenti pour la prochaine rentrée en remplacement de l’actuel.

f) Positionnement des apprenti(e)s

Conformément aux dispositions du Code de travail en matière d'apprentissage et afin de mieux 
adapter l'enseignement dispensé à l'apprenti(e) à son niveau scolaire initial, un test de positionnement 
est organisé en direction des élèves de 1ère année.

Ce test comporte une évaluation des connaissances dans toutes les matières et permettra de 
proposer des actions de remédiation pour les apprentis en difficulté.

g) Développement des TIC dans les pratiques pédagogiques

L'objectif est de développer l'utilisation des TIC dans la pédagogie mise en œuvre par les enseignants 
pour faciliter le travail en transversalité.

Les échanges CFA-apprenti(e)s-tuteurs en entreprises sont confortés en utilisant les TIC comme 
support de communication.

Cette opération est conduite par un enseignant volontaire.

h) Référent handicap

A la rentrée de septembre 2020, le CFA s’est doté d’un référent handicap. Un formateur a été choisi 
après appel à candidature. Cette personne disposera de 680 h/an pour accomplir sa mission.
Il intervient pour :

• Un appui conseil et accompagnement au développement d’une politique d’accueil des 
personnes handicapées et d’accessibilité en formation.

• Un appui à l’identification et à la recherche de solutions de compensation dans le cadre d’une 
situation individuelle de formation.

• Un appui au développement des compétences sur le sujet du handicap, de l’accessibilité et de 
la compensation en formation

• Cette mission s’étend à l’accueil et à l’accompagnement des Primo-Apprenants et des 
apprentis souffrant de « Dys ».

• Un accompagnement personnalisé des primo-arrivants avec la mise en place de cours de 
Français Langue Etrangère assuré par un formateur spécialisé.

L’ensemble du projet d’établissement représente un coût d’environ 400 000 euros.
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B – Autres projets

Le CFA, dans le cadre de sa politique d’accompagnement des apprentis, met en place plusieurs 
actions auprès de ceux-ci :

• Une action de protection de la santé en partenariat avec l’Apleat, en proposant le programme 
Tabado (dispositif visant à arrêter de fumer) à tous les apprentis et en proposant un éventuel 
rendez-vous avec une psychologue spécialiste des addictions.

• Une action de prévention en partenariat avec la Sécurité Routière
• Une action d’information en partenariat avec la CPAM : Droits et devoirs des apprentis
• Une action de prévention MST et VIH, en partenariat avec le Planning Familial
• Une action « Amour sans violence » en partenariat avec le Centre d’Information sur les Droits 

des Femmes et des Familles : exposition et interventions en classe
• Une action « Agir pour un Campus durable » : information, animations, collecte,…
• Un voyage pédagogique à Toulouse pour la classe de BTS Tourisme
• Don du sang en partenariat avec L'Établissement Français du Sang et le Campus des Métiers

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte du projet d’établissement élaboré par le CFA pour l’année scolaire 2024-2025 ; 

- prendre acte du projet de rentrée scolaire 2024-2025  en annexe.

Annexe(s) : 1

- Projet de rentrée 2024-2025

Mme SLIMANI – Concernant la structure pédagogique pour la rentrée 2024, il n’y a pas d’ouverture 
prévue pour la rentrée prochaine – il y en a eu les années précédentes –, notamment concernant le 
BTS « maintenance des systèmes de production », le BTS « collaborateur juriste notarial » et la mise 
en place de formations Quali PV 36 et 500 dans le cadre des formations sur le photovoltaïque. Cette 
année, deux sessions ont été organisées et ont accueilli 17 personnes.

Concernant le projet d’établissement pour l’année 2024-2025, rien n’est modifié, on est dans la 
continuité. En revanche, des séances de don du sang seront mises en place avec l’Établissement 
français du sang et le Campus des métiers.

LE CONSEIL METROPOLITAIN PREND
ACTE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-033 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Tourisme - Fixation des tarifs de la taxe de séjour pour 2025.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Michel MARTIN donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Pascal 
TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Romain LONLAS,    Sandrine MENIVARD,    Fanny PICARD,    Christel ROYER,    
Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

   
Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 31 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. MILLIAT

N° 33 Tourisme - Fixation des tarifs de la taxe de séjour pour 2025.

Depuis le 1er janvier 2017 est instituée sur l’ensemble du territoire de la métropole orléanaise une taxe 
de séjour « au réel » avec application des tarifs plafonds pour les hébergements touristiques loués à 
titre onéreux.

Par délibération du 22 juin 2023, le conseil métropolitain a adopté les mesures en matière de taxe de 
séjour, applicables au 1er janvier 2024 et les tarifs plafonds actuellement en vigueur.

Conformément à l’article R. 2333-44 du CGCT., tous les hébergements proposant des nuitées 
marchandes sont assujettis à la taxe de séjour.

Aucune exonération n’est applicable à une nature ou une catégorie d’hébergement (article L. 2333-23 
du CGCT).

La taxe de séjour est applicable sur l’ensemble des communes du territoire d’Orléans Métropole. Elle 
est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux qui ne sont pas domiciliées sur le 
territoire de la commune où elles louent un hébergement touristique de courte durée.

Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés sur la 
période allant du 1er janvier au 31 décembre.

Le montant de la taxe de séjour due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en 
fonction de la catégorie de l’hébergement dans lequel il réside, ou du montant de taxe trouvé après 
calcul de la taxe proportionnelle pour tous les hébergements non classés, multiplié par le nombre de 
nuitées correspondant à la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée 
de séjour.

Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT :
- Les personnes mineures ;
- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la métropole ;
- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ;
- Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant que le conseil 

détermine.

La collecte et le reversement de la taxe de séjour se font au quadrimestre.

Les tarifs doivent être arrêtés par le conseil métropolitain avant le 1er juillet de l’année pour être 
applicables à compter de l’année suivante.

Les tarifs doivent être conformes au barème légal pour chaque nature et catégorie d’hébergement et 
celles-ci doivent correspondre en tout point à la grille officielle (8 tranches tarifaires).

L’article L. 2333-30 du CGCT., dans sa version issue de la loi de finances rectificative pour 2016, 
prévoit qu’à compter de la deuxième année d’application de la taxe de séjour, les limites tarifaires sont 
« revalorisées chaque année dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la 
consommation, hors tabac, de l’avant-dernière année ».

Le taux de variation de l’indice des prix à la consommation (hors tabac) en France est de 4,8 % pour 
2023 (source INSEE). Dès lors, pour la taxe de séjour 2025, seuls les tarifs plafonds des palaces, des 
hôtels de tourisme 3*, 4* et 5*, des résidences de tourisme 3*, 4* et 5*, des meublés de tourisme 3*, 
4* et 5* sont impactés par cette augmentation.
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De ce fait, par rapport aux tarifs votés pour 2024, cette réévaluation fait passer les tarifs des :

- Palaces à 4,80 € (+ 20 centimes d’euros) ;
- Hôtels de tourisme 5*, résidences de tourisme 5* et meublés de tourisme 5* à 3,50 € (+ 20 

centimes d’euros) ;
- Hôtels de tourisme 4*, résidences de tourisme 4* et meublés de tourisme 4* à 2,60 € (+ 10 

centimes d’euros) ;
- Hôtels de tourisme 3*, résidences de tourisme 3* et meublés de tourisme 3* à 1,70 € (+ 10 

centimes d’euros).

Pour tous les hébergements non classés ou en attente de classement, à l’exception des 
hébergements mentionnés dans le tableau ci-après, le taux applicable par personne et par nuitée est 
de 5 % du coût par personne et par nuitée dans la limite du tarif le plus élevé voté par la collectivité 
soit 4,80 € au lieu de 4,60 € en 2024. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation 
d’hébergement hors taxe.

Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales notamment les articles L. 2333-26 et suivants, L. 
5211-21, R. 2333-43 et suivants,

Vu le code du tourisme notamment l’article L 422-3,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- assujettir tous les hébergements proposant des nuitées marchandes à la taxe de séjour « au réel » :
1. Les palaces
2. Les hôtels de tourisme et auberges collectives
3. Les résidences de tourisme
4. Les meublés de tourisme
5. Les villages de vacances
6. Les chambres d’hôtes
7. Les emplacements dans les aires de camping-cars et les parcs de stationnement touristiques
8. Les terrains de camping, les terrains de caravanage ainsi que tout autre terrain d’hébergement de 
plein air
9. Les ports de plaisance
10. Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne relèvent 
pas des natures d’hébergement mentionnées aux 1 à 9.

- décider d’appliquer les tarifs, ci-dessous, à compter du 1er janvier 2025 :

CATEGORIES D’HEBERGEMENTS TARIF APPLICABLE
par personne et par nuitée

Palaces 4,80 €
Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés 
de tourisme 5 étoiles 3,50 €
Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés 
de tourisme 4 étoiles 2,60 €
Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés 
de tourisme 3 étoiles 1,70 €
Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés 
de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 1,00 €
Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoiles, meublés 
de tourisme 1 étoiles, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres 
d’hôtes, auberges collectives

0.80 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 0.60 €
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étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 
24 heures
Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles 
et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, ports de plaisance

0.20 €

- adopter pour tous les hébergements non classés ou en attente de classement, à l’exception des 
hébergements mentionnés dans le tableau ci-dessus, le taux de 5 % applicable au coût par personne 
de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé par la collectivité soit 4,80 €. Le coût de la nuitée 
correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes ;

- appliquer la taxe de séjour sur l’ensemble du territoire de la métropole soit les communes de Boigny 
sur Bionne, Bou, Chanteau, La Chapelle Saint Mesmin, Chécy, Combleux, Fleury les Aubrais, Ingré, 
Mardié, Marigny les Usages, Olivet, Orléans, Ormes, Saint Cyr en Val, Saint Denis en Val, Saint 
Hilaire Saint Mesmin,, Saint Jean de Braye, Saint Jean de la Ruelle, Saint Jean le Blanc, Saint Pryvé 
Saint Mesmin, Saran et Semoy.

- décider de percevoir la taxe de séjour du 1er janvier au 31 décembre 2025 ;

- décider la déclaration et le reversement de la collecte de la taxe de séjour aux dates suivantes :

Période de perception Date limite de déclaration et de 
reversement

1er quadrimestre (1er janvier au 30 avril inclus) 31/05
2ème quadrimestre (1er mai au 31 août inclus) 30/09
3ème quadrimestre (1er septembre au 31 décembre inclus) 31/01 N+1

- fixer le loyer journalier à partir duquel les personnes occupant les locaux sont assujetties à la taxe 
de séjour à 1 € ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à notifier cette décision aux services 
préfectoraux et, avant le 15 septembre, au directeur des finances publiques par l’application DELTA ;

- inscrire les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal d’Orléans Métropole, 
section fonctionnement, fonction 633, nature 731721, op 11B298 TOU.

Annexe(s) : 0

M. MILLIAT – La taxe de séjour est instituée depuis 2017 sur la métropole. On l’augmente chaque 
année en fonction de l’inflation. Cette année, c’est 4,8 %. Elle est circonscrite uniquement aux hôtels, 
hébergements et meublés de tourisme de 3, 4 et 5 étoiles, ainsi que les palaces. Cela tombe bien, on 
n’en a pas encore. C’est imposé à toutes les communes de la métropole et c’est appliqué dès les 
loyers supérieurs à 1 €. Les autres taxes de séjour sont inchangées.

M. VESQUES – La liste des exemptés n’évolue pas à chaque fois. Y a-t-il eu un questionnement sur 
le fait de l’augmenter ? Je vais peut-être dire une bêtise, mais je pense à ceux qui passent des 
examens et qui doivent rester quelques jours dans une commune, dans le sens où une convocation à 
un examen peut être une preuve pour exemption.

M. MILLIAT – D’après ce que je sais, cela n’a pas été évoqué.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-034 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Agriculture urbaine et périurbaine - Création d’une zone agricole protégée sur les communes de 
Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-Usages - Approbation du projet de périmètre.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 31 mai 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. BAUDE

N° 34 Agriculture urbaine et périurbaine - Création d’une zone agricole protégée sur 
les communes de Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-Usages - Approbation du 
projet de périmètre.

Issue de l’article L. 112-2 du code rural, la zone agricole protégée (ZAP) a pour objectif d’affirmer et 
de pérenniser la vocation agricole de parcelles classées en zone « A » des plans locaux d’urbanisme, 
sous forme de servitude d’utilité publique. La création d’une ZAP est conduite par l’Etat sur proposition 
de l’autorité compétente en matière de documents d’urbanisme en l’occurrence Orléans Métropole. A 
l’issue de cette procédure, la ZAP est créée par arrêté préfectoral et annexée au plan local 
d’urbanisme métropolitain. 

Dans le cadre de son plan d’actions sur l’agriculture, la Charte agricole, Orléans Métropole s’est 
donnée pour objectif de développer les ZAP sur son territoire. Jusqu’à aujourd’hui, des ZAP ont été 
créées sur huit communes de la Métropole : Chécy, Olivet, Saran, Saint-Hilaire-Saint-Mesmin, Saint-
Jean-de-Braye, Semoy, Bou et Combleux. 

Dans une logique d’optimisation et de continuité géographique, les communes de Boigny-sur-Bionne 
et Marigny-les-Usages ont choisi de s’associer pour la création d’une ZAP commune afin de protéger 
le foncier agricole. Les communes ont émis une demande conjointe pour la création d’une ZAP 
auprès d’Orléans Métropole, collectivité compétente en matière de plan local d’urbanisme. Orléans 
Métropole a lancé la procédure de ZAP par délibération n°2022-12-15-COMDEL-048 du conseil 
métropolitain en date du 15 décembre 2022.

Les servitudes d’utilité publique liées à la création de la ZAP permettront à terme de : 

• sécuriser et poursuivre le développement d’une agriculture de proximité, 
• donner de la visibilité aux producteurs sur le devenir de leur foncier, 
• lutter contre les pressions foncières liées au contexte périurbain et résidentiel, 
• préserver les paysages et le cadre de vie du territoire. 

Orléans Métropole a pris appui auprès des communes de Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-Usages 
pour préparer sa proposition de périmètre de ZAP à la Préfecture.

Après la réalisation d’un diagnostic des zones agricoles de la commune en lien avec la Chambre 
d’Agriculture d’une part, et les échanges menés avec les propriétaires et agriculteurs d’autre part, un 
secteur d’environ 600 ha est proposé au classement en ZAP. 

L’étude met en avant la nécessité de : 

- préserver des parcelles productives bien structurées,
- maintenir l’activité agricole et par là même les paysages ouverts entre l’urbanisation et la forêt,
- préserver l’outil pleinement productif des exploitations et sécuriser leur possibilité de transmission.

Les conseils municipaux des communes de Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-Usages ont accepté le 
projet de périmètre de ZAP, respectivement le 9 avril 2024 et le 15 avril 2024. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L.112-2 du Code rural et de la pêche maritime, 
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Vu la délibération du conseil métropolitain en date du 15 décembre 2022 approuvant le lancement de 
la procédure de création d’une zone agricole protégée (ZAP) sur les communes de Boigny-sur-Bionne 
et Marigny-les-Usages,

Vu le dossier de ZAP annexé à la présente délibération, 

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le projet de périmètre de la ZAP sur les communes de Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-
Usages ainsi que le dossier annexé à la présente délibération,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant afin de solliciter Madame la Préfète de la 
Région Centre – Val de Loire, Préfète du Loiret pour le lancement de l’enquête publique sur les 
communes de Boigny-sur-Bionne et Marigny-les-Usages. 

Annexe(s) : 3

- Carte des ZAP métropolitaines

- Dossier de projet de ZAP

- Plan de zonage de la ZAP

M. BAUDE – Il s’agit de la suite de la procédure et de la dernière ligne droite pour la création de la 
zone agricole protégée commune aux deux villes de Boigny-sur-Bionne et de Marigny-les-Usages. La 
délibération rappelle l’intérêt des zones agricoles protégées. Pour mémoire, on en est à 11 communes 
de la métropole qui sont engagées dans ce dispositif, ce qui représente plus de 3 000 hectares, soit 
10 % du territoire de la métropole.

Pour les communes de Boigny-sur-Bionne et de Marigny-les-Usages, les études préalables ont été 
réalisées. Vous avez en annexe le diagnostic et les propositions d’action pour préserver l’activité 
agricole sur leur territoire. Les communes de Boigny-sur-Bionne et de Marigny ont arrêté le périmètre 
de la zone agricole protégée, qui représente environ 600 hectares, dont 161 hectares sur Boigny-sur-
Bionne et 438 hectares sur Marigny-les-Usages.

On arrive à la fin de la procédure. Maintenant que les conseils municipaux se sont prononcés sur les 
périmètres, il faut solliciter Mme la préfète pour lancer les enquêtes publiques et arrêter définitivement 
le périmètre sur ces deux communes, ce qui permettra de créer officiellement la zone agricole 
protégée sur Marigny et Boigny.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-035 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Espace public - Commune de La Chapelle-Saint-Mesmin - Travaux de reprise de la rue 
Croquechâtaigne - Approbation d'une convention de fonds de concours à passer avec la commune de 
La Chapelle-Saint-Mesmin

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 35 Espace public - Commune de La Chapelle-Saint-Mesmin - Travaux de reprise 
de la rue Croquechâtaigne - Approbation d'une convention de fonds de 
concours à passer avec la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin.

Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la reprise de la rue Croquechataigne, dans sa section comprise entre la rue 
d’Ingré et la rue Jacques Dufrasne, à La Chapelle-Saint-Mesmin.

En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ».

Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune de La 
Chapelle-Saint-Mesmin se sont rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un 
fonds de concours en vue de la reprise de la rue Croquechâtaigne, étant précisé que la voirie 
constitue un « équipement » au sens des dispositions de l’article L.5215-26 du CGCT.

Les travaux portent sur : 

- la reprise de la structure ;
- la reprise du tapis.

Le coût des travaux de voirie est estimé à 84 928,75 € HT, soit 101 914,50 € TTC.

Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 49 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin n’excède pas la part de 
financement propre, hors subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant 
de 49 938 € net. 

Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune de 
La Chapelle-Saint-Mesmin au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission espace public et proximité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin ayant pour objet 
le versement d’un fonds de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux 
de participation à hauteur de 49 %, dans le cadre de la requalification de la reprise de la rue 
Croquechataigne, dans sa section comprise entre la rue d’Ingré et la rue Jacques Dufrasne, à La 
Chapelle-Saint-Mesmin ; 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- inscrire la recette correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section investissement, 
fonction 844, compte 13241, opération OMI00234A , service gestionnaire PT2, service destinataire 
POI, engagement 24PT208663.

Annexe(s) : 1

- Convention de fonds de concours

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-036 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Espace public - Commune d’Ingré - Travaux de reprise de la rue de Coutes - Approbation d'une 
convention de fonds de concours à passer avec la commune d’Ingré

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 36 Espace public - Commune d’Ingré - Travaux de reprise de la rue de Coutes - 
Approbation d'une convention de fonds de concours à passer avec la 
commune d’Ingré.

Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la reprise de la rue de Coutes, dans sa section comprise entre la rue de 
Changelin et la rue des Bas du Got, à Ingré.

En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ».

Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune d’Ingré se sont 
rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un fonds de concours en vue de la 
reprise de la rue de Coutes, dans sa section comprise entre la rue de Changelin et la rue des Bas du 
Got, étant précisé que la voirie constitue un « équipement » au sens des dispositions de l’article 
L.5215-26 du CGCT.

Les travaux portent sur : 
- la reprise de la structure ;
- la reprise du tapis.

Le coût des travaux de voirie est estimé à 125 940 € HT, soit 151 128 € TTC.

Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune d’Ingré n’excède pas la part de financement propre, hors 
subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant de 75 564 € net. 

Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune 
d’Ingré au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission espace public et proximité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec la commune d’Ingré ayant pour objet le versement d’un fonds 
de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux de participation à 
hauteur de 50 %, dans le cadre de la requalification de la reprise de la rue de Coutes dans sa section 
comprise entre la rue de Changelin et la rue des Bas du Got, à Ingré ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;
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- inscrire la recette correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section investissement, 
fonction 844 compte 2152, opération IV1P225 service gestionnaire PT2, service destinataire POI, 
engagement 24PT208727.

Annexe(s) : 1

- Convention de fonds de concours

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-037 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Espace public - Commune d’Ingré - Travaux de reprise de la rue de la Garenne - Approbation d'une 
convention de fonds de concours à passer avec la commune d’Ingré

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 37 Espace public - Commune de Saint-Cyr-en-Val – Entretien des espaces verts 
au niveau de cinq giratoires - Convention à passer avec le Département du 
Loiret et la ville de Saint-Cyr-en-Val - Approbation.

Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la reprise de la rue de la Garenne à Ingré.

En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ».

Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune d’Ingré se sont 
rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un fonds de concours en vue de la 
reprise de la rue de la Garenne, étant précisé que la voirie constitue un « équipement » au sens des 
dispositions de l’article L.5215-26 du CGCT.

Les travaux portent sur : 
- la reprise de la structure ;
- la reprise du tapis.

Le coût des travaux de voirie est estimé à 40 012,50 € HT, soit 48 015,00 € TTC.

Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune d’Ingré n’excède pas la part de financement propre, hors 
subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant de 24 000 € net. 

Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune 
d’Ingré au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission espace public et proximité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- la convention à passer avec la commune d’Ingré ayant pour objet le versement d’un fonds de 
concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux de participation à hauteur 
de 50 %, dans le cadre de la requalification de la reprise de la rue de la Garenne, à Ingré ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;
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- inscrire la recette correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section investissement, 
fonction 844 compte 2152, opération OMI00106A, service gestionnaire PT2, service destinataire POI, 
engagement 24PT208722.

Annexe(s) : 1

- Convention de fonds de concours

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-038 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Espace public - Commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin - Travaux de réfection des trottoirs et de 
voirie rue de Bel Air - Approbation d'une convention de fonds de concours à passer avec la commune 
de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 38 Espace public - Commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin - Travaux de 
réfection des trottoirs et de voirie rue de Bel Air - Approbation d'une 
convention de fonds de concours à passer avec la commune de Saint-Pryvé-
Saint-Mesmin.

Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la réfection de trottoir et de voirie rue de Bel Air (à l’amorce de l’intersection 
avec la route de Saint-Mesmin), à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin.

En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ».

Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune de Saint-
Pryvé-Saint-Mesmin se sont rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un fonds 
de concours en vue de la réalisation des travaux de réfection des voiries, étant précisé que la voirie 
constitue un « équipement » au sens des dispositions de l’article L.5215-26 du CGCT.

Les travaux portent sur :
- Élargissement du trottoir (1,40 m) et réfection en gravillon rouge ; 
- Réfection de la voirie en enrobé ;
- Marquage de passage piétons et bande podotactile.

Le coût des travaux de voirie est estimé à 22 362 € HT.

Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin n’excède pas la part de 
financement propre, hors subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant 
de 11 750 € net. 

Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune de 
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission espace public et proximité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux de 
participation à hauteur de 50 %, dans le cadre de la réfection de trottoir et de voirie rue de Bel Air (à 
l’amorce de l’intersection avec la route de Saint-Mesmin), à Saint-Pryvé Saint-Mesmin ; 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- inscrire la recette correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section investissement, 
fonction 844, compte 13241, opération OMI00103A, service gestionnaire PT5, service destinataire 
POI, engagement 24PT508690.

Annexe(s) : 1

- Convention de fonds de concours

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-039 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Espace public - Commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin - Travaux de réfection des trottoirs et des 
entrées charretières de l’Impasse du Parc et de la rue Flandres-Dunkerque - Approbation d'une 
convention de fonds de concours à passer avec la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 20 juin 2024

796

Séances
Commission espace public et proximité du 04 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 39 Espace public - Commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin - Travaux de 
réfection des trottoirs et des entrées charretières de l’Impasse du Parc et de la 
rue Flandres-Dunkerque - Approbation d'une convention de fonds de concours 
à passer avec la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin.

Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des propositions 
des communes prévoit la réfection des trottoirs de l’impasse du Parc et de la rue Flandres Dunkerque, 
à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin.

En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que « Afin de 
financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être 
versés entre la communauté urbaine et les communes membres après accords concordants exprimés 
à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant 
total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par le 
bénéficiaire du fonds de concours ».

Sur le fondement des dispositions légales précitées, Orléans Métropole et la commune de Saint-
Pryvé-Saint-Mesmin se sont rapprochées afin que cette dernière verse à Orléans Métropole un fonds 
de concours en vue de la réalisation des travaux de réfection des voiries, étant précisé que la voirie 
constitue un « équipement » au sens des dispositions de l’article L.5215-26 du CGCT.

Les travaux portent sur :
- Impasse du Parc : reprise des trottoirs en calcaire et finition en sable calcaire, réfection des 

entrées charretières en enrobé ;
- Rue Flandres Dunkerque : reprise des trottoirs en gravillonnage rose, réfection des entrées 

charretières en enrobé.

Le coût des travaux de voirie est estimé à 18 950 € HT.

Le fonds de concours, objet de la présente délibération, représente 50 % du montant HT estimé des 
travaux de voirie. La part de la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin n’excède pas la part de 
financement propre, hors subvention, assurée par le maître d’ouvrage et n’excédera pas le montant 
de 9 950 € net. 

Il est donc proposé la signature d’une convention de fonds de concours, versée par la commune de 
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin au bénéfice d’Orléans Métropole pour sa participation aux travaux. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission espace public et proximité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec la commune de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours, par la commune au bénéfice d’Orléans Métropole, pour un taux de 
participation à hauteur de 50 %, dans le cadre de la réfection des trottoirs de l’impasse du Parc et de 
la rue Flandres Dunkerque, à Saint-Pryvé Saint-Mesmin ; 
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- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- inscrire la recette correspondante au budget principal de l’exercice en cours, section investissement, 
fonction 847, compte 704, opération IV1P086, service gestionnaire PT5, service destinataire PVO, 
engagement 24PT508808.

Annexe(s) : 1

- Convention de fonds de concours

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-040 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Relations humaines - Action sociale pour le personnel - Renouvellement de la convention de 
partenariat avec l'ASTOM (Association Sportive des Territoriaux Orléans Métropole) - Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 40 Relations humaines - Action sociale pour le personnel - Renouvellement de la 
convention de partenariat avec l'ASTOM (Association Sportive des Territoriaux 
Orléans Métropole) - Approbation.

Dans un souci global de qualité de vie au travail, Orléans Métropole souhaite favoriser la pratique 
sportive des agents. 

Pour l’ensemble de ces actions, Orléans Métropole s’engage à verser à l’Association Sportive des 
Territoriaux Orléans Métropole (ASTOM) chaque année, sous réserve du vote du budget, une 
subvention de 5 500 € et le reversement du coût des inscriptions des agents au Challenge Orléanais 
et aux Foulées Roses. 

De son côté, l’ASTOM s’engage à rendre compte de la bonne réalisation de la convention de 
partenariat. 

Ainsi, l’objet de la présente convention conclue avec l’ASTOM est : 

- de déterminer le périmètre d’actions de l’Association Sportive des Territoriaux Orléans Métropole, 
ainsi que les moyens mis à sa disposition, 

- de préciser les conditions dans lesquelles Orléans Métropole apporte son concours à la réalisation 
des objectifs poursuivis par l’association et son intégration dans un programme plus large de qualité 
de vie au travail. 

La convention est conclue pour 3 ans, renouvelable par tacite reconduction. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 25 ; 

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de partenariat à passer avec l’Association Sportive des Territoriaux Orléans 
Métropole pour les années 2024 à 2026 prévoyant notamment le versement d’une subvention 
annuelle de 5 500 € et le reversement des sommes engagées par l’association pour l’inscription des 
agents aux Challenge Orléanais et aux Foulées Roses, sous réserve du vote des budgets 
correspondants ; 

- autoriser Monsieur le Président à signer ladite convention au nom d’Orléans Métropole; 
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- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget.

Annexe(s) : 1

- Convention ASTOM OM

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-06-20-COMDEL-041 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 20 juin 2024

Relations humaines - Fixation et actualisation des taux de vacation.

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt juin, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 14 juin 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Vincent DEVAILLY,    Francine 
MEURGUES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-
Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Laurent BAUDE, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS donne pouvoir à Carole CANETTE, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU,    Magalie PIAT donne 
pouvoir à Marceau VILLARET, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT donne pouvoir à Michel LECLERCQ,    Romain SOULAS donne 
pouvoir à Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    William CHANCERELLE 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Baptiste CHAPUIS donne pouvoir à Vincent DEVAILLY,    
Jean-Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    Martine HOSRI donne pouvoir à Thibaut CLOSSET,    Ghislaine 
KOUNOWSKI donne pouvoir à Guylène BORGNE,    Charles-Eric LEMAIGNEN donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Sandrine MENIVARD,    Michel MARTIN 
donne pouvoir à Régine BREANT,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Florence CARRE,    
Stéphanie RIST donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Christel ROYER donne pouvoir à Fanny 
PICARD,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
ORMES :    Alain TOUCHARD donne pouvoir à Odile MATHIEU, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD donne pouvoir à Franck FRADIN,    Brigitte JALLET 
donne pouvoir à Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU donne pouvoir à Véronique DESNOUES,    
Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Maryline COULON,    Mathieu GALLOIS donne pouvoir à 
Bruno LACROIX,    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 11 juin 2024
Conseil métropolitain du 20 juin 2024

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 41 Relations humaines - Fixation et actualisation des taux de vacation.

Orléans Métropole fait appel à du personnel vacataire pour accomplir des prestations ponctuelles de 
façon très exceptionnelle, sur des missions qui ne peuvent être assurées par du personnel 
permanent.

Afin de faire face à de nouveaux besoins, le conseil métropolitain dans la délibération N° 2023-09-28 
COMDEL-029 du 28 septembre 2023 a fixé des taux de vacations permettant de recourir de façon 
très souple à des recrutements ponctuels.

Les taux proposés correspondent aux secteurs d’activités et aux compétences assurées par la 
métropole à ce jour.

Le montant de la vacation est fixé par type de missions exercées, étant entendu qu’une vacation 
correspond à une heure de travail, pour l’ensemble des prestations hormis par exemple celles 
concernant les traductions, les interprètes et les pigistes. Ces taux sont revalorisés en fonction de 
l’augmentation des traitements de la fonction publique territoriale et ne peuvent être inférieurs à la 
valeur du S.M.I.C. horaire. 

Chaque année, afin de prendre en compte les évolutions du S.M.I.C. et les besoins nouveaux de 
fonctionnement des services, et de répondre aux exigences de conformité de la trésorerie, , la liste 
des taux en vigueur est réactualisée. Des précisions sont également apportées concernant les 
secteurs concernés 

Cette année, la direction des déchets propose la création d’un forfait formation à la demi-journée.

La liste réactualisée de l’ensemble des taux de vacations en vigueur à la métropole au titre de l’année 
2024 est annexée à la délibération.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver les tarifs des vacations selon les modalités et les taux figurant dans le tableau joint à la 
délibération ;

- décider de leur application pour les recrutements prenant effet au 1er septembre 2024 ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les décisions de recrutement ;
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- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal et aux budgets 
annexes de l’exercice en cours, chapitre 12 multifonction 64138 code gestionnaire H.P.A.

Annexe(s) : 1

- Annexe

ADOPTE A L’UNANIMITE

La séance est levée à 21h44.
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